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Codifi cation des ordonnateurs.

Codifi cation des ordonnateurs.

Revalorisation des pensions des grands invalides handicapés 
permanents.

Gestion fi nancière et comptable des établissements publics à caractère 
administratif.

Codifi cation des postes comptables.

Codifi cation des postes comptables.

Comptabilisation des chèques émis en règlement d’impôts, droit et 
taxes.

A/S Cumul de pensions.

Dégagement de caisse des receveurs des régies fi nancières.

Procédure d’exécution des virements urgents dans le cadre du 
système ARTS.

Clôture du compte d’affectation spéciale n°302.040 « Fonds 
d’achèvement de la troisième phase de reconstruction des régions 
touchées par le séisme du 10 octobre 1980». 

Fonctionnement du compte d’affectation spéciale n° 302-127 Intitulé 
« Fonds National de Préparation et d’Organisation du Festival 
Culturel Panafricain 2009 ». 

Modalités de prise en charge du fi nancement des projets retenus pour 
la réparation des dégâts causés par les intempéries au niveau des 
wilayas des hauts plateaux.

Modalités d’engagement et d’exécution des dépenses liées au 
déroulement des élections présidentielles du 09 avril 2009.

Prêt au gouvernement de la République de Cuba.

Procédure de paiement par accréditif des dépenses de l’Etat des 
collectivités locales et desétablissements publics à caractère 
administratif.

Comptabilisation des produits miniers.
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Comptabilisation des produits miniers. 

Acquisition par l’Etat de biens immobiliers auprès de promoteurs 
publics ou privés. 

Gestion comptable du centre national de médecine du sport.

- Gestion comptable de l’Ecole de Formation Technique de Pêche et 
d’Aquaculture à Ghazaouet.
- Création du sous-compte n°40 au sein du compte 402 001 « Wilaya 
et Etablissements de wilaya -service fi nancier- ».

Fonctionnement du compte d’affectation spéciale n°302.121 « Fonds 
national de régulation de la production agricole».

Fonctionnement du compte d’affectation spéciale n°302.126 « Fonds 
Spécial d’appui aux éleveurs et petits exploitants agricoles».

Fonctionnement du compte d’affectation spéciale n° 302-128 
Intitulé «Fonds d’appropriation desusages et du développement des 
technologies de l’information et de la communication ».

Généralisation de la procédure de paiement par voie de virement à 
l’ensemble des pensions concédées par l’Etat au titre de la guerre de 
libération nationale. 

Modalités de comptabilisation du produit de la provision pour remise 
en état des sites, instituée par la loi relative aux hydrocarbures. 

- Dispositif de lutte contre la fraude fi scale.
- Recouvrement fi scal.
- Communication à l’administration fi scale des dépenses dont le 
montant excède 1.000.000 DA.

Répartition des ressources du Fonds de revenu complémentaire 
entre l’administration fi scale et les services appelés à apporter une 
assistance aux services fi scaux. 

Fonctionnement du compte d’affectation spéciale n°302.122 «Fonds 
de revenus complémentaires en faveur du personnel des enquêtes 
économiques et de la répression des fraudes».

- Gestion comptable de l’école préparatoire en sciences économiques, 
commerciales et sciences de gestion.
- Création du sous-compte n° 43 au sein du compte 402 001 « Wilaya 
et Etablissements de wilaya- service fi nancier- ».
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- Gestion comptable de l’école préparatoire en sciences et techniques.
- Création du sous-compte n°44 au sein du compte 402 001 « Wilaya 
et Etablissements de wilaya  –service fi nancier- ».

- Gestion comptable de l’Ecole Nationale de Football de Sidi Moussa.
- Création du sous compte n° 100 au sein du compte 402-003 
«Etablissements Publics Nationaux- service fi nancier - ».

- Gestion comptable de l’école nationale supérieure de technologie.
- Création du sous-compte n°101 au sein du compte 402 003 
«Etablissements publics nationaux–service fi nancier ».

- Gestion comptable du centre national du livre.
- Création du sous-compte n°104 au sein du compte 402 003 
«Etablissements publics nationaux–service fi nancier ».

- Gestion comptable de l’école nationale supérieure de sciences 
politiques.
- Création du sous-compte n°103 au sein du compte 402 003 
«Etablissements publics nationaux –service fi nancier ».

- Gestion comptable de l’école préparatoire en sciences et techniques 
à Tlemcen.
- Création du sous-compte n°47 au sein du compte 402 001 « Wilaya 
et Etablissements de wilaya– service fi nancier- ».

- Gestion comptable de l’école nationale supérieure de journalisme et 
des sciences de l’information.
- Création du sous-compte n°105 au sein du compte 402 003 
«Etablissements publics nationaux–  service fi nancier ».

- Gestion comptable de l’école préparatoire en sciences et techniques 
à Annaba.
- Création du sous-compte n°53 au sein du compte 402 001 « Wilaya 
et Etablissements de wilaya– service fi nancier- ».

- Gestion comptable du Musée Régional de Khenchela.
- Création du sous-compte n° 46 au sein du compte 402 001 « Wilaya 
et Etablissements de wilaya– service fi nancier- ».

- Gestion comptable du Musée Régional de Chlef.
- Création du sous-compte n° 45 au sein du compte 402 001 « Wilaya 
et Etablissements de wilaya– service fi nancier- ».

- Gestion comptable du Musée National de Tébessa.
- Création du sous-compte n° 102 au sein du compte 402 003 
«établissements publics nationaux– service fi nancier ».
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18/11/2009

24/11/2009

02/12/2009

10/12/2009

10/12/2009

13/12/2009

Modalités de comptabilisations de la taxe applicable aux chargements 
prépayés. 

- Gestion comptable des bibliothèques de lecture publique.
- Création du sous-compte n°54 au sein du compte 402 001 « Wilaya 
et Etablissements de wilaya– service fi nancier- ».

Généralisation de la procédure de paiement par voie de virement à 
l’ensemble des pensions concédées par l’Etat au titre de la guerre de 
libération nationale. 

- Gestion comptable de l’université de Dely Ibrahim.
- Création du sous-compte n° 56 au sein du compte 402 001 « Wilaya 
et Etablissements de wilaya– service fi nancier- ».

- Gestion comptable de l’université de Bouzaréah.
- Création du sous-compte n° 55 au sein du compte 402 001 « Wilaya 
et Etablissements de wilaya– service fi nancier- ».

- Gestion comptable du centre national des permis de conduire 
(CENAPEC).
- Création du sous-compte n°106 au sein du compte 402 003 
«Etablissements publics nationaux– service fi nancier ».
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CIRCULAIRES
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OBJET :   Codifi cation des ordonnateurs.

REFER : Décret exécutif nº 08-251 du 03/08/2008 fi xant les missions de la Direction Générale de la
                 Recherche Scientifi que et du Développement Technologique.

En application des dispositions du décret exécutif visé en référence, le code ordonnateur suivant est attribué 
à la structure ci-après :

STRUCTURE                                                                                      CODE

Direction Générale de la Recherche Scientifi que et                           130.1.00
du Développement Technologique

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente circulaire.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets 

DESTINATAIRE :
Pour exécution :
- Agence Comptable Centrale du Trésor ;
- Trésorerie Centrale.

Pour information :
- Cour des Comptes ;
- Inspection Générale des Finances ;
- Inspection des Services Comptables ;
- Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifi que ;
- Direction Générale du budget ;
- Direction Générale du Trésor ;
- Directions Régionales du Trésor ;
- Trésorerie Principale ;
- Trésoriers de Wilaya. 

CIRCULAIRE N° 01 DU 31/01/2009



Recueil des instructions et circulaires 2009 direction generale de la comptabilite10

OBJET :   Codifi cation des ordonnateurs.

REFER : Décret exécutif nº 08-251 du 03/08/2008 fi xant les missions de la Direction Générale de la
Recherche Scientifi que et du Développement Technologique.

(La circulaire n° 01 du 31/01/2009 en langue nationale)

          
Au lieu de:
Direction Générale de la Recherche Scientifi que et                           134.1.00
du Développement Technologique

Lire:
Direction Générale de la Recherche Scientifi que et                           130.1.00
du Développement Technologique

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets 

DESTINATAIRE :
Pour exécution :
- Agence Comptable Centrale du Trésor ;
- Trésorerie Centrale.

Pour information :
- Cour des Comptes ;
- Inspection Générale des Finances ;
- Inspection des Services Comptables ;
- Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifi que ;
- Direction Générale du budget ;
- Direction Générale du Trésor ;
- Directions Régionales du Trésor ;
- Trésorerie Principale ;
- Trésoriers de Wilaya. 

erratum a la
CIRCULAIRE N° 01 DU 31/01/2009
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OBJET : Revalorisation des pensions des grands invalides handicapés permanents 

REFER : Décret exécutif n° 08.334 du 26/10/2008 modifi ant et complétant le décret exécutif 
n° 08.155 du 26/05/2008 portant revalorisation du montant des pensions des moudjahidine 
et ayants droit de chouhada et moudjahidine, des victimes civiles et des victimes d’engins 
explosifs ainsi que leurs ayants droit.  Circulaire n°05 du 15/07/2008

En application des dispositions du décret exécutif visé en référence, le montant des pensions des 
moudjahidine grands invalides handicapés permanents, bénéfi ciaires de la catégorie 4, prévu par la circulaire 
n° 05 du 15/07/2008, est revalorisé  conformément au tableau ci-annexé.

Le reste des dispositions de la circulaire précitée demeure sans changement.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente circulaire qui prennent effet à 
compter de l’échéance du mois de janvier 2009.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets 

DESTINATAIRES :                                                         
Pour exécution :                   
-Trésorerie Principale 
-Trésoreries de wilaya( et notifi cation aux trésoriers communaux de rattachement) 

Pour information :
-Cour des Comptes;
-Inspection Générale des Finances;
-Inspection des Services Comptables;
-Ministère des Moudjahidines;
-Direction Générale du Budget;
-Direction générale du Trésor;
-Direction Générale des Impôts( pour notifi cation aux receveurs des impôts);
-Direction des Services Financiers Postaux- Algérie Poste( pour notifi cation aux            
  receveurs des services postaux);
-Directions régionales du Trésor;
- Agence Comptable Centrale du Trésor;
- Trésorerie Centrale.

CIRCULAIRE N° 02 DU 31/01/2009            
MODIFIANT ET COMPLETANT LA 
CIRCULAIRE N°05 DU 15/07/2008
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OBJET : Gestion fi nancière et comptable des établissements publics à caractère administratif.

REFER : Instruction n°03 du 16 Janvier 2000.

Les dispositions de l’instruction visée en référence font obligation aux agents comptables nommés ou agrées 
auprès des établissements publics à caractère administratif de transmettre périodiquement aux trésoriers de 
rattachement pour suivi et exploitation, une situation détaillée refl étant les données précises de leurs écritures.

Ce même texte qualifi e de faute grave le non respect des dispositions qui précèdent.

Or, ces dispositions semblent avoir été perdues de vue par certains comptables qui continuent à ne pas 
transmettre le document dont il s’agit ou l’adressent avec beaucoup de retard.

Cette situation n’a pas manqué d’engendrer des diffi cultés quant à l’élaboration par l’administration centrale 
des synthèses fi nancières et comptables des établissements publics à caractère administratif.

Aussi, afi n de remédier à cette situation anormale, il est instamment rappelé aux agents comptables des 
établissements publics à caractère administratif que tout manquement à la réglementation en vigueur en la 
matière sera sérieusement sanctionné et entrainera automatiquement la décharge de leurs fonctions.

Messieurs les directeurs régionaux du tresor, trésorier principal et trésoriers de wilaya sont instruits à l’effet 
de veiller personnellement à l’application stricte de l’instruction n°03 du 16 Janvier 2000.

J’attache du prix à une application rigoureuse des dispositions de la présente circulaire.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets 

CIRCULAIRE N° 03 DU 13/06/2009



DESTINATAIRE :
Pour exécution :
- Directions Régionales du Trésor ;
- Trésorerie Principale (et notifi cation aux agents comptables des EPA) ;
- Trésoriers de Wilaya (et notifi cation aux agents comptables des EPA).

Pour information :
- Cour des Comptes ;
- Inspection Générale des Finances ;
- Inspection des Services Comptables ;
- Agence Comptable Centrale du Trésor ;
- Trésorerie Centrale.
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OBJET :   Codifi cation des postes comptables.

Les dispositions de la circulaire n°06 du 12 Décembre 2007 sont modifi ées et complétées comme suit :

1) WILAYA DE BATNA (05) :

Au lieu de : 
- Trésorerie Communale de Ngaous.      Code 05/410 
Lire : 
- Trésorerie Communale et du secteur sanitaire de Ngaous.   Code 05/605

2) WILAYA DE BEJAIA (06) :

Au lieu de : 
- Trésorerie Communale de Kherrata.      Code 06/407
Lire : 
- Trésorerie Communale de Seddouk.      Code 06/407

3) WILAYA DE BISKRA  (07) :

Au lieu de : 
- Trésorerie Communale et du secteur sanitaire d’Ouled Djellal.  Code 07/603
Lire : 
- Trésorerie Communale d’Ouled Djellal.     Code 07/411
- Trésorerie de l’hôpital d’Ouled Djellal.      Code 07/502

4) WILAYA DE BECHAR (08) :

Au lieu de : 
- Trésorerie Communale de Tabelbala.     Code 08/402
Lire : 
- Trésorerie Communale et du secteur sanitaire de Tabelbala.    Code 08/610

CIRCULAIRE N° 04 DU 14/06/2009            
MODIFIANT ET COMPLETANT

Les dispositions de la CIRCULAIRE N° 06 DU 12/12/2007



5) WILAYA DE TIARET (14) :

Au lieu de : 
- Trésorerie Communale de Ksar Chellala.     Code 14/403
- Trésorerie du secteur sanitaire de Ksar Chellala.    Code 14/502
Lire : 
- Trésorerie Communale et du secteur sanitaire de Ksar Chellala.  Code 14/604

6) WILAYA D’ALGER  (16) :

Au lieu de : 
- Trésorerie du CHU de Beni Messous.     Code 16/502
- Trésorerie du CHU  d’Hussein Dey.      Code 16/503
- Trésorerie du CHU de Bab El Oued.     Code 16/504
Lire respectivement : 
- Trésorerie du secteur sanitaire de Beni Messous.    Code 16/502
- Trésorerie du secteur sanitaire d’Hussein Dey.    Code 16/503
- Trésorerie du secteur sanitaire de Bab El Oued.    Code 16/504

7) WILAYA DE DJELFA (17) :

Au lieu de : 
- Trésorerie Communale de Messaad 01.     Code 17/405
- Trésorerie Communale de Messaad 02.     Code 17/406
- Trésorerie Communale et du secteur sanitaire d’El Idrissia.   Code 17/602
Lire respectivement : 
- Trésorerie Communale de Messaad.      Code 17/405
- Trésorerie Intercommunale et du Secteur sanitaire de Messaad.  Code 17/602
- Trésorerie Communal d’El Idrissia.      Code 17/406

8) WILAYA DE SKIKDA (21) :

Au lieu de : 
- Trésorerie Communale de Hamadi Krouma.     Code 21/404
Lire : 
- Trésorerie Communale et du Secteur sanitaire de Hamadi Krouma.  Code 21/605

9) WILAYA DE MOSTAGANEM (27) :

Au lieu de : 
- Trésorerie Communale et du Secteur sanitaire d’Ain Tadles.   Code 27/602
Lire : 
- Trésorerie du secteur sanitaire d’Ain Tadles.     Code 27/502
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10) WILAYA DE M’SILA (28) :

Au lieu de : 
- Trésorerie Communale d’Ain El Melh.     Code 28/409
Lire : 
- Trésorerie Communale et du Secteur sanitaire d’Ain El Melh.  Code 28/602

Au lieu de : 
- Trésorerie Communale de Messaad Boussaâda.    Code 28/410
Lire : 
- Trésorerie Communale de Djebel Messaad.     Code 28/410

Au lieu de : 
- Trésorerie Communale d’Ain Hdjel.     Code 28/413
Lire :
- Trésorerie Communale d’Ain El Hdjel.     Code 28/413

11) WILAYA DE MASCARA (29) :

Au lieu de : 
- Trésorerie Communale de Bouhnifi a.     Code 29/408
Lire : 
- Trésorerie Communale et du secteur sanitaire de Bouhnifi a.   Code 29/604

12) WILAYA D’EL BAYADH  (32) :

Au lieu de : 
- Trésorerie Communale et du Secteur sanitaire de Boualem.   Code 32/602
- Trésorerie Communale et du Secteur sanitaire de Brizina.   Code 32/603
- Trésorerie Communale et du Secteur sanitaire de Rougassa.   Code 32/604
Lire respectivement : 
- Trésorerie Communale de Boualem.     Code 32/402
- Trésorerie Communale de Brizina.      Code 32/403
- Trésorerie Communale de Rougassa.     Code 32/404

13) WILAYA DE BORDJ BOU ARRERIDJ (34) :

Au lieu de : 
- Trésorerie Communale de Medjana.      Code 34/405
- Trésorerie Communale et duSecteur sanitaire de Mansourah.   Code 34/602
Lire respectivement : 
- Trésorerie Communale de Mansourah.     Code 34/405
- Trésorerie Communale et du Secteur sanitaire de Medjana.   Code 34/602
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14) WILAYA DE GHARDAIA (47) :

Au lieu de : 
- Trésorerie Communale de Metlili      Code 47/403
Lire : 
- Trésorerie Communale et du Secteur sanitaire de Metlili.   Code 47/604

Le reste des dispositions de la circulaire n°06 du 12 Décembre 2007 demeure sans changement.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets 

DESTINATAIRE :
Pour exécution :
- Agence Comptable Centrale du Trésor ;
- Trésoriers de Wilaya (notifi cation aux trésoriers des communes,
 des secteurs sanitaires et centres hospitalo-universitaires).

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Inspection des Services Comptables;
- Direction Générale du Budget;
- Direction Générale du Trésor;
- Direction Générale des Impôts;
- Direction Générale du Domaine Nationale;
- Direction Générale des Douanes;
- Directions Régionales du Trésor; 
- Trésorerie Centrale;
- Trésorerie Principale.
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OBJET :   Codifi cation des postes comptables.

REFER : - Décret exécutif n° 03-40 du 19 Janvier 2003 modifi ant et complétant le décret exécutif
n°91-129 du 11/05/1991 relatif à l’organisation, aux attributions et au fonctionnement des 
services extérieurs du trésor.
- Décret exécutif n° 03-41 du 19 Janvier 2003 complétant le décret exécutif n° 91-311 
du 07 septembre 1991 relatif à la nomination et à l’agrément des comptables publics.
- Circulaire n°17/f/DC/RC du 30 Octobre 1984.
- Circulaire n°06 du 12 Décembre 2007.

L’article 02 du décret exécutif n° 03-40 cité en référence a érigé les ex-recettes de gestion en trésoreries 
communales, trésoreries des secteurs sanitaires et de centre hospitalo-universitaire et les a placées sous 
l’autorité de la Direction Générale de la Comptabilité (DGC).

La circulaire n° 06 du 12 décembre 2007 a fi xé la codifi cation des Trésoreries dont il s’agit.

La présente circulaire a pour objet de fi xer la codifi cation des trésorerie nouvellement créées fi gurant en 
annexe.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente circulaire.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

CIRCULAIRE N° 05 DU 14/06/2009



DESTINATAIRE :
Pour exécution :
- Agence Comptable Centrale du Trésor ;
- Trésoriers de Wilaya (notifi cation aux trésoriers des communes,
   des secteurs sanitaires et centres hospitalo-universitaires).

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Inspection des Services Comptables;
- Direction Générale du Budget;
- Direction Générale du Trésor;
- Direction Générale des Impôts;
- Direction Générale du Domaine Nationale;
- Direction Générale des Douanes;
- Directions Régionales du Trésor;
- Trésorerie Centrale;
- Trésorerie Principale.
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OBJET  : Comptabilisation des chèques émis en règlement d’impôts, droit et taxes.

REFER : Instruction n° 46 du 13 décembre 1999. 

Les dispositions de l’instruction visée en référence ont défi ni les modalités de comptabilisation des chèques 
émis en règlement d’impôts, droits et taxes.

Dans ce cadre, il est rappelé que les chèques de l’espèce remis par les trésoriers  de wilaya à l’encaissement 
auprès de la Banque d’Algérie, doivent faire l’objet par ces derniers, d’un suivi rigoureux et régulier. 

Les trésoriers de wilaya sont tenus de veiller à ce que les chèques remis à l’encaissement et qui n’auraient 
pas reçu de suite dans les dix jours (10) qui suivent leur dépôt auprès de la Banque d’Algérie, fassent l’objet 
d’une relance expresse.

De  même, le double des bordereaux de remise de ces chèques à la Banque d’Algérie doit impérativement 
comporter la mention d’accusé de réception apposée par la Banque destinataire. 

Je vous demande de veiller à la stricte application des dispositions de la présente circulaire et de signaler à 
l’administration centrale tout incident éventuel constaté en la matière. 

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES : 
Pour exécution :       
- M. les trésoriers de wilaya. 

Pour information : 
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Inspection des Services Comptables;
- Direction Générale du Trésor;
- Banque d’Algérie;
- Agence Comptable Centrale du Trésor;
- Directions Régionales du Trésor;
- Trésorerie Principale;
- Trésorerie Centrale.

CIRCULAIRE N° 06 DU 16/06/2009
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OBJET : A/S Cumul de pensions.

REFER : Loi  n°99-07 du 05 avril 1999 relative au moudjahid et au chahid, notamment son article 29.

La question a été posée de savoir si la pension concédée aux ascendants de chouhada peut être cumulée 
avec d’autres natures de pension.

A cet effet, il convient de rappeler que conformément à la réglementation en vigueur (Circulaire Ministérielle 
n° 450 et 04 des 30 octobre 1982 et 30 avril 2003 et télex n°478/DGC du 08 juin 1993) les bénéfi ciaires de 
pensions concédées au titre de la guerre de libération nationale peuvent prétendre au cumul de deux Pensions 
qui indemnisent deux dommages différents.

Il en est ainsi par exemple de la Veuve de Chahid elle même Moudjahida invalide ; du Moudjahid invalide 
et ascendant de Chahid ; de la Veuve de Chahid elle même ascendante de Chahid.

S’agissant des ascendants de chouhada, ces derniers peuvent, conformément à l’article 29 de la loi citée en 
référence, prétendre au bénéfi ce d’une pension par enfant de Chahid.

Ils peuvent également bénéfi cier d’une autre pension compensant un autre dommage comme par exemple, 
Veuve de Chahid et ascendante d’un ou plusieurs Chouhada ; moudjahida et ascendante d’un ou plusieurs 
Chouhada.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente circulaire.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

CIRCULAIRE N° 07 DU 02/12/2009



DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie Principale ;
- Trésoreries de Wilaya;

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale Des Finances;
- Direction Générale du Budget ;
- Direction Générale du Trésor;
- Direction Générale des Impôts (pour notifi cation aux Receveurs des Impôts);
- Inspection des Services Comptables;
- Direction de Pensions (Ministère des Moudjahidine);
- Direction des Services Finances Postaux (Ministère de la poste et
  des Technologies de l’Information et de la Communication);
- Directions Régionales du Trésor;
- Agence Comptable Centrale Du Trésor;
- Trésorerie Centrale. 
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OBJET : Dégagement de caisse des receveurs des régies fi nancières.

Il a été constaté que certains receveurs des régies fi nancières (Impôts, Douanes, Domaines) procèdent à des 
dégagements de caisse directement auprès des guichets des succursales de la Banque d’Algérie.

Cette pratique n’a pas manqué de générer des diffi cultés en matière de comptabilisation des opérations 
entrant dans ce cadre, tant au niveau des trésoreries de wilaya qu’au niveau de l’agence comptable centrale du 
trésor, se traduisant par des discordances constatées en fi n de mois entre les écritures de l’agence comptable 
centrale du trésor et celles des trésoreries de wilayas de rattachement.

Aussi, afi n de remédier à cette situation et permettre l’équilibre des comptabilités en  la matière ainsi qu’un 
suivi rigoureux des mouvements fi duciaires, il est instamment demandé aux receveurs concernés de veiller à 
ce que le dégagement de leur encaisse soit effectué soit directement à la caisse des trésoriers de wilayas de 
rattachement, soit par virement auprès des services de la poste, au profi t du compte « AD » dans les conditions 
fi xées par l’instruction n° 05 du 14 Février 2007.

J’attache du prix à une stricte application des dispositions de la présente circulaire, qui prennent effet à 
compter du 02 Janvier 2010.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
- Agence Comptable Centrale du Trésor ;
- Trésoreries de wilayas;
- Receveurs des Régies Financières.

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Direction Générale des Impôts (et notifi cation aux Receveurs des Impôts);
- Direction Générale du Domaine National (et notifi cation aux Receveurs des Domaines);
- Direction Générale des Douanes (et notifi cation aux Receveurs des Douanes);
- Algérie Poste;
- Inspection des Services Comptables;
- Directions Régionales du Trésor;
- Trésorerie Centrale;
- Trésorerie Principale .

CIRCULAIRE N° 08 DU 17/12/2009



Recueil des instructions et circulaires 2009 direction generale de la comptabilite24

OBJET : Procédure d’exécution des virements urgents dans le cadre du système ARTS.

Le traitement des virements urgents dans le cadre du système ARTS, accuse actuellement un certain retard 
dans son application.

Aussi, en attendant la mise en œuvre effective du réseau intranet du Trésor et afi n de réduire dans immédiat, 
le délai de prise en charge des opérations de l’espèce, les dispositions suivantes sont applicables.

1°/ Au niveau de l’Agent Comptable Central du Trésor

Les documents comptables générés par le système ARTS font l’objet, au fur et à mesure de leur réception, 
d’une exploitation rapide et donnent lieu à l’établissement d’une autorisation conforme au modèle ci-annexé, 
devant permettre une prise en charge urgente des opérations de virement par les comptables concernés.

Ces documents dument cachètés et signés par l’agent comptable central du Trésor ou du fondé de pouvoir 
habilité, sont faxés aux trésoriers concernés, au plus tard le lendemain de leur réception.

Les documents MT-103/202 (originaux) annotés de la mention ( documents déjà faxés, à vérifi er et à 
classer et à ne pas comptabiliser en double emploi ) sont adressés aux comptables assignataires par voie de 
messagerie « AME ».

2°/ Au niveau des comptables assignataires

Dés réception du fax émanant de l’agent comptable central du Trésor, les trésoriers assignataires procéderont 
à la réalisation de l’écriture comptable ci-après :

- Débit compte n°110-003 « dépenses à transférer à l’ACCT p/c Banque d’Algérie (prélèvement);
- Crédit compte de tiers approprié ou compte du bénéfi ciaire.

Enfi n, les trésoriers concernés veilleront personnellement à ce que les originaux qui leur parviennent par 
voie de messagerie « AME », ne fassent pas l’objet d’une double comptabilisation.

Je vous demande de veiller à l’application rigoureuse des dispositions de la présente circulaire qui prendront 
effet à compter du 02 janvier 2010.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

CIRCULAIRE N° 09 DU 17/12/2009



DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Agence Comptable Centrale du Trésor;
- Trésorerie Centrale;
- Trésorerie Principale;
- Trésoreries de Wilayas. 

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Inspection des Services Comptables;
- Direction de la Modernisation et de la Normalisation Comptable;
- Direction de I’lnformatique ;
- Directions Régionales du Trésor.
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OBJET : Clôture du compte d’affectation spéciale n°302.040 « Fonds d’achèvement de la troisième phase
                de reconstruction des régions touchées par le séisme du 10 octobre 1980». 

REFER : Loi  n° 08.21 du 02 Moharram 1430 correspondant  au 30 Décembre 2008 portant loi de fi nances
                pour 2009, notamment son article 57.

Les dispositions de l’article 57 de la loi de fi nances pour 2009 ont prononcé la clôture du compte d’affectation 
spéciale n° 302.040 « Fonds d’achèvement de la troisième phase de reconstruction des régions touchées par le 
séisme du 10 octobre 1980» et le versement de son reliquat au budget de l’Etat.    

La présente instruction a pour objet de préciser les modalités pratiques d’application comptable de cette 
mesure.

A la date du 31 janvier 2009 le trésorier principal procédera à l’arrête défi nitif du compte n° 302.040.

Le solde créditeur dégagé à ce compte au terme de cette opération, fera l’objet d’une imputation provisoire 
par le trésorier principal au crédit du compte n° 211.007 « recettes à imputer P/C produits divers du budget », 
par le débit du compte n° 302.040.

Simultanément à cette opération et en vue de la régularisation de ses écritures, le trésorier principal 
provoquera l’émission par l’ordonnateur habilité, sur le compte n° 201.007 « produits divers du budget » ligne 
07.10, d’un titre de perception à concurrence du reliquat dont il s’agit.

Dés prise en charge dans ses écritures du titre de perception qui sera ainsi émis, le trésorier principal passera 
l’écriture comptable suivante : 

- débit compte n° 211.007
- crédit compte n° 201.007 lignes 07.10

A la date du 01 février 2009 le compte n° 302.040 ne fi gurera plus dans la nomenclature des comptes du 
Trésor.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.
    

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

instruction N° 01 DU 19/01/2009



DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie Principale. 

Pour information :
- Cour des Comptes ;
- Inspection Générale des Finances ;
- Ministère de l’Intérieure et des Collectivités locales ;
- Direction Générale du Budget;
- Direction Générale du Trésor;
- Inspection des Services Comptables ;
- Directions de la Modernisation et de la Normalisations Comptable ;
- Agence Comptable Centrale du Trésor ;
- Directions Régionales du Trésor ;
- Trésorerie Centrale.
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OBJET : Fonctionnement du compte d’affectation spéciale n° 302-127 Intitulé « Fonds National de
                Préparation et d’Organisation du Festival Culturel Panafricain 2009 ». 
          
REFER : - Ordonnance n° 08.02 du 24 juillet 2008 portant loi de fi nances complémentaire pour 2008
                     notamment son article 54;                                                                                   

- Décret exécutif n° 08.343 du 26 octobre 2008 fi xant les modalités de fonctionnement du compte 
  d’affectation spéciale  n° 302-127 intitulé «Fonds National de Préparation et d’Organisation
  du Festival Culturel Panafricain 2009 ». 
- Arrêté interministériel du 29 novembre 2008 fi xant la nomenclature des recettes et des dépenses
  du compte n°302127 susvisé.  

I- DISPOSITIONS GENERALES

Les dispositions de l’article 54 de l’ordonnance  visée en référence, portant loi de fi nances complémentaire 
pour 2008 ont créé  le compte d’affectation spéciale  n°302.127 « Fonds National de Préparation et d’Organisation 
du Festival Culturel Panafricain 2009 ». 

Le décret exécutif n°08.343 du 26 octobre 2008 pris en application de l’article 54 de l’ordonnance précitée 
a fi xé les modalités de fonctionnement du compte d’affectation spéciale  n°302.127 intitulé   «Fonds National 
de Préparation et d’Organisation du Festival Culturel Panafricain 2009 ».   

II-DISPOSITIONS COMPTABLES

La présente instruction a pour objet de préciser les modalités pratiques d’application comptable des textes 
précités.

Le compte  302-127 dont le solde est reporté d’année en année, est ouvert dans la nomenclature des comptes 
du trésor au groupe 3, compte général 30, section 2.

Il fi gure à la rubrique 09 de la situation statistique décadaire, se justifi e tant en débit qu’en crédit et  
fonctionne dans les seules écritures du trésorier principal comptable assignataire.

 
L’ordonnateur de ce compte est le ministre chargé de la culture.

instruction N° 02 DU 10/02/2009



Le compte 302-127 enregistre :

En recettes :     
 - les dotations du budget de l’Etat :
 - les contributions éventuelles des collectivités locales ;
 - les contributions des organismes nationaux ;
 - les dons et legs ;
 - toutes autres recettes liées à l’organisation et au déroulement du festival.

En dépenses :
 - les dépenses liées à la préparation, à l’organisation et au déroulement du festival panafricain 2009. 

Ces dépenses sont déterminées par l’arrêté interministériel visé en référence, publié au JORA n° 05 du 21 
janvier 2009. 

Les modalités de suivi et d’évaluation du compte d’affectation spéciale n° 302-128 sont précisées par arrête 
conjoint du ministre chargé des fi nances et du ministre de la culture. 

Un programme d’action sera établi par l’ordonnateur précisant les objectifs visés ainsi que les échéances 
de réalisation.

III- DISPOSITIONS DIVERSES

Pour permettre le suivi du compte n° 302-127 le trésorier principal adressera mensuellement à la Direction 
Générale de la Comptabilité, au ministre de la culture, à la Direction Générale du Trésor et à la Direction 
Générale du Budget, une situation détaillée de ce compte faisant ressortir les recettes enregistrées, les dépenses 
réglées et le solde disponible.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie Principale.

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Inspection des Services Comptables;
- Direction Générale du Budget;
- Direction Générale du Trésor;
- Inspection des Services Comptables;
- Ministère de la Culture;
- Directions Régionales du Trésor;
- Agence Comptable Centrale du Trésor;
- Trésorerie Centrale ;
- Trésoreries de Wilaya.
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OBJET : Modalités de prise en charge du fi nancement des projets retenus pour la réparation des dégâts
                causés par les intempéries au niveau des wilayas des hauts plateaux.

REFER : - Loi n°03-22 du 28 décembre 2003 portant loi de fi nances pour 2004, notamment son article 67.
- Ordonnance n°06-04 du 15 juillet 2006 portant loi de fi nances complémentaire pour 2006,
   notamment son article 22.
- Décret exécutif n°06-486 du 23 décembre 2006 fi xant les modalités de fonctionnement du
  compte d’affectation spéciale n°302-116 « Fonds spécial pour le développement économique
  des hauts plateaux ».
- Instrcution n°09/DGC/DRC/07 du 07 mars 2007.
- Lettre n°25/SP/PM du 14 janvier 2009 de Monsieur le Premier Ministre.
- Note n°700/SG/MF du 02 février de Monsieur le Secrétaire Général du Ministère des Finances.

Conformément à la décision des pouvoirs publics, le fi nancement des projets retenus pour la réparation des 
dégâts causés par les intempéries ayant touché les wilayas des hauts plateaux, est pris en charge sur le compte 
d’affectation spéciale n°302-116 « Fonds spécial de développement économique des hauts plateaux ».

La présente instruction a pour objet de préciser les modalités pratiques d’application comptable de cette 
mesure.

I - Création de lignes au sein du compte n°302-116
« Fonds spécial pour le développement économique des hauts plateaux »

Pour permettre la réalisation des opérations comptables liées au fi nancement des projets en la matière, il est 
créé  au sein du compte d’affectation spéciale n°302-116 « Fonds spécial pour le développement économique 
des hauts plateaux », les lignes ci-après désignées :

 - ligne 004 : gestion trésorerie centrale
 - ligne 005 : gestion walis - trésoreries des wilayas

 La ligne 004 fonctionne dans les seules écritures du trésorier central et enregistre la dotation destinée à la 
couverture des dépenses résultant du fi nancement des projets entrant dans le cadre de la présente instruction.

Cette ligne est mouvementée par le trésorier en sa qualité de comptable assignataire et retrace :

 - en crédit : les dotations budgétaires mises en place à cet effet.
 - en débit : le montant des dotations à transférer par le trésorier central aux trésoriers des wilayas sur la
       base des décisions établies par l’ordonnateur principal.

instruction N° 03 DU 14/02/2009



La ligne 005 fonctionne dans les écritures des trésoriers des wilayas et enregistre :

 - en crédit : le montant des dotations transférées par le trésorier central.
 - en débit : les dépenses mandatées dans ce cadre au niveau local. 

II - Rôle de l’ordonnateur

Le Directeur Général du Trésor est désigné en qualité d’ordonnateur principal sur le compte d’affectation 
spécial n°302-116.

A ce titre,  il procède à la mise en place des dotations de fi nancement sur la base d’un ordonnancement assi-
gné sur la caisse du trésorier central et appuyé d’une décision indiquant notamment le montant des dotations 
prévues, la wilaya bénéfi ciaire ainsi que la liste portant consistance physique des projets de développement 
retenus.

III - Rôle du trésorier central

Dés réception de cet ordonnancement et après les vérifi cations réglementaire d’usage, le trésorier central 
procède à la passation simultanée des opérations comptables suivantes :

 1°) - débit : compte budgétaire approprié ;
       - crédit : compte n°302-116 ligne 004.

 2°) - débit : compte n°302-116 ligne 004 (à concurrence du montant fi gurant sur la décision de l’ordonnateur)
      - crédit : compte n°500.031 « opérations spéciales à transférer aux comptables principaux », ligne 005 .

IV - Rôle des trésoriers des wilayas

A la réception des transferts effectués par le trésorier central, les trésoriers des wilayas procéderont à la 
réalisation de l’opération comptable suivante :

 - débit : compte n°500-031 ligne 006
 - crédit : compte n°302-116 ligne 005.

Les mandatements effectués dans ce cadre par les ordonnateurs concernés, sont pris en charge rapidement 
par les trésoriers des wilayas, conformément aux règles de la comptabilité publique, par imputation au débit de 
la ligne 005 du compte n°302-116.

V - Clôture de la ligne 000 du compte n°302-116

La ligne 000 du compte n°302-116 ouverte dans les écritures du trésorier principal est clôturée. Le montant 
de la dotation fi gurant à cette ligne est transféré par le trésorier principal au trésorier central, lequel procédera 
à son imputation au crédit de la ligne 004 du compte n°302-116.

Cette opération de transfert sera réalisée à la date du 31 décembre 2008, dans les conditions suivantes :
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1°) Au niveau du trésorier principal

a) Par opération de contrepartie partie sur balance d’entrée :
- réduire compte n°302-116 ligne 000
- forcer crédit compte n°500-001 « recettes diverses à classer et à régulariser »

b) par opération ferme :  
- débit compte n°500-001
- crédit compte n°500-005 ligne 001 « recettes diverses à transférer aux comptables principaux ».

2°) au niveau du trésorier central

- débit compte n°500-005 ligne 002
- crédit compte n°302-116 ligne 004

VI - Dispositions diverses

Pour permettre le suivi au niveau central des opérations effectuées au titre des lignes 004 et 005 du compte 
n°302-116, les trésoriers des wilayas transmettront mensuellement à la Direction Générale du Trésor, une 
situation détaillée des opérations enregistrées à ces lignes comptables.

Cette situation devra indiquer précise, et par ligne, le montant des dotations mises en place, les consomma-
tions et le solde disponible.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie Centrale;
- Trésorerie Principale;
- Trésoreries des wilayas relevant des hauts plateaux.

Pour information :
- Cour des Comptes ;
- Inspection Générale des Finances;
- Ministère de l’Intérieur et des Collectivités Locales;
- Direction Générale du Trésor;
- Direction Générale du Budget;
- Walis;
- Inspection des Services Comptables;
- Directions Régionales du Trésor;
- Agence Comptable Centrale du Trésor;
- Trésoreries des Wilayas.
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OBJET : Modalités d’engagement et d’exécution des dépenses liées au déroulement 
               des élections présidentielles du 09 avril 2009.

REFER : - Décret présidentiel n°09-60 du 11 Safar 1430 correspondant au 7 février 2009 portant convocation
                  du corps électoral en vue de l’élection du Président de la République.

- Décret présidentiel n°09-61 du 11 Safar 1430 correspondant au 7 février 2009 instituant une
  commission politique nationale de surveillance de l’élection présidentielle du 9 avril 2009.

La présente instruction a pour objet de préciser les modalités d’engagement et d’exécution des dépenses 
liées au déroulement des élections présidentielles du 09 avril 2009.

I - ENGAGEMENT DES DEPENSES

Afi n de permettre une saine comptabilisation des opérations liées au déroulement des élections présidentielles 
du 09 avril 2009, la date limite de clôture des engagements de dépenses entrant dans ce cadre est fi xée à 
soixante (60) jours après la date de clôture offi cielle du scrutin.

A ce titre, les ordonnateurs concernés sont invités à veiller à ce que tous les engagements de dépenses 
effectués par leurs soins en la matière, soient déposés auprès du contrôleur fi nancier compétent, avant le terme 
du délai précité.

II - ORDONNANCEMENT ET MANDATEMENT DES DEPENSES 

La date limite de dépôt au Trésor des ordonnances et mandats de paiement émis par les ordonnateurs 
compétents dans le cadre des dispositions de la présente instruction, est fi xée à soixante cinq (65) jours après 
la date de clôture offi cielle du scrutin. 

L’ordonnancement des dépenses est effectué par les services centraux du Ministère de l’Intérieur et des 
Collectivités Locales, par imputation aux chapitres suivants :

- 37-05 « administration centrale - élections ».
- 37-05 « direction générale des transmissions nationales – élections »

Au niveau local, le mandatement des dépenses est effectué par les walis, par imputation au chapitre 37-15 
« services déconcentrés de l’Etat – élections », sur la base de délégations de crédits, mises en place par les 
services centraux habilités.

instruction N° 04 DU 12/02/2009



III - CLOTURE DE L’OPERATION « ELECTIONS »

Les opérations comptables liées au déroulement des élections présidentielles seront défi nitivement clôturées 
à la date du 31 août 2009.

IV - PAIEMENT DES DEPENSES 

Les dépenses ordonnancées ou mandatées dans ce cadre, sont réglées par les comptables publics assignataires 
conformément aux dispositions de la loi n°90-21 du 15 août 1990 relative à la comptabilité publique.

V - PAIEMENT DES DEPENSES PAR VOIE DE REGIE

Compte tenu du caractère exceptionnel que revêt l’opérations « élections », les dépenses payables par voie 
de régie ne sont soumises à aucun plafond.

Pour des raisons de commodités, des sous régies peuvent être créées par les walis au niveau de chaque 
daïra, conformément à la réglementation en vigueur.

Les justifi cations des dépenses effectuées par les régisseurs doivent être produites par ces derniers, avant le 
terme du délai de clôture des engagements fi xé ci-dessus, afi n de permettre leur engagement et ordonnancement 
ou mandatement dans les délais requis.

Messieurs les ordonnateurs, contrôleurs fi nanciers et comptables publics assignataires, sont priés de veiller 
à la stricte application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
- M. le Ministre d’Etat, Ministre de l’Intérieur et des Collectivités Locales;
- M. le Président de la Cour des Comptes;
- M. le Chef de l’Inspection Générale des Finances;
- M. le Directeur Général de la Comptabilité (et notifi cation aux services extérieurs du Trésor);
- M. le Directeur Général du Trésor;
- M. le Directeur Général du Budget (et notifi cation aux contrôleurs fi nanciers);
- M. le Chef de l’Inspection des Services Comptables;
- MM. les Walis.
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OBJET : Prêt au gouvernement de la République de Cuba.

REFER : Accord de prêt du 05 février 2009.

En vertu de l’accord visé en référence, un prêt est accordé par l’Algérie au Gouvernement de la République 
de Cuba.

Pour permettre la  comptabilisation des opérations liées à ce prêt, les dispositions suivantes sont applicables.

I -RÔLE DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DU TRÉSOR

Au fur et à mesure des utilisations telles que prévues par l’accord de prêt, les services de la Direction 
Générale du Trésor procéderont à l’émission d’une ordonnance de paiement au profi t de la Banque Algérienne 
de Développement, imputable sur le compte spécial du Trésor n°304-900 « prêts aux Gouvernements étrangers» 
ligne 004 « prêt en nature ».

II - RÔLE DE L’AGENT COMPTABLE CENTRAL DU TRÉSOR      

Dés réception de cette ordonnance appuyée d’une copie de l’accord de prêt et de l’échéancier de 
remboursement ainsi que du titre de perception correspondant, l’agent comptable central du Trésor procédera 
au transfert de son montant au trésorier central, en vue de son versement par ce dernier au compte de dépôt de 
fonds ouvert dans ses écritures, au nom de la Banque Algérienne de Développement.

III - RÔLE DE LA BANQUE ALGÉRIENNE DE DÉVELOPPEMENT 

Sur présentation par la SONATRACH des factures représentant chaque livraison, telle que prévue dans 
l’accord de prêt, la Banque Algérienne de Développement procédera au règlement du montant de ces factures 
au profi t de la SONATRACH. 

IV - REMBOURSEMENT DU PRÊT

Les remboursements en principal des utilisations du prêt sont effectués aux dates fi xées par l’échéancier et 
sont imputés par l’agent comptable central du Trésor au crédit du compte n°304-900.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

instruction N° 05 DU 17/02/2009



DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Agence Comptable Centrale du Trésor;
- Trésorerie Centrale;
- Banque Algérienne de Développement.

Pour information :
- Cour des Comptes ;
- Inspection Générale des Finances;
- Direction Générale du Trésor;
- Direction Générale des Impôts;
- Direction des Relations Financières Economiques Extérieures;
- Direction Générale des Etudes et de la Prévision;
- Direction Générale du Budget;
- Inspection des Services Comptables;
- Direction Générale de SONATRACH.
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OBJET : Procédure de paiement par accréditif des dépenses de l’Etat des collectivités locales et des
                établissements publics à caractère administratif.

REFER : Décret exécutif n° 09-24 du 25 janvier 2009 modifi ant et complétant le décret exécutif n° 92-19
                 du 09 janvier 1992. 

 
Les dispositions du décret exécutif visé en référence ont étendu aux prestations de service, la procédure 

de paiement par accréditif des dépenses de l’Etat, des collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif.

En application de ce décret, les dispositions du titre I de l’instruction n° 009/006 du 18 avril 1992 sont 
modifi ées et complétées comme suit :

I – DISPOSITIONS GENERALES 

Conformément aux dispositions du décret n° 09-24 du 25 janvier modifi ant et complétant le décret n° 92-19 
du 09 janvier 1992, les ordonnateurs des organismes et institutions visés à l’article premier de la loi n° 90.21 
du 15 Août 1990 relative à la comptabilité publique, peuvent utiliser le mode de paiement par voie d’accréditif, 
pour les prestations de service, l’acquisition de fournitures, matériels et équipements auprès des fournisseurs 
étrangers. 

Le reste des dispositions de l’instruction n° 009/006 du18 Avril 1992 demeure sans changement.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

instruction N° 06 DU 17/02/2009
MODIFIANT ET COMPLETANT LES DISPOSITIONS

DE L’INSTRUCTION N° 009/006 DU 18/04/1992



DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie Centrale;
- Trésorerie Principale ;
- Trésoreries de Wilaya ( et notifi cation aux agents comptables des EPA) .

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Direction Générale du Budget ;
- Direction Générale du Trésor ;
- Direction Générale des Impôts ;
- Direction Générale du Domaine National;
- Direction Générale des Douanes ;
- Inspection des Services Comptables ;
- Direction de l’Administration des Moyens et des Finances (DGC);
- Direction des Opérations Budgétaires et des Infrastructures;
- Direction de l’Administration des Moyens de Ministères ;
- Walis (et modifi cation aux présidents des APC);
- Agence Comptable Centrale du Trésor (et notifi cation aux trésoriers des communes et
  trésoriers des établissements publics hospitaliers).
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OBJET : Comptabilisation des produits miniers.

REFER : - Loi  n° 01.10 du 03 juillet 2001 portant loi minière, notamment son article 154. 
- Loi n° 08.21 du 30 décembre 2008 portant loi de fi nances pour 2009, notamment son article 51

Les dispositions de l’article 51 de la loi visée en référence, portant loi de fi nances pour 2009, ont modifi é 
ainsi qu’il suit, la répartition du droit d’établissement d’acte et du produit de la taxe superfi ciaire, prévus par la 
loi n° 01.10 du 03/07/2001 portant loi minière, notamment son article132.

La présente instruction a pour objet de préciser les modalités d’application comptable résultant de la mise 
en œuvre de l’article 51 précité. 

I – Produit du droit d’établissement d’acte :

En vertu de l’article 51 susvisé, le montant du droit d’établissement d’acte est versé au profi t du fonds 
commun des collectivités locales, du lieu de localisation de l’exploitation de carrières et sablières.

Pour permettre l’imputation comptable des recettes enregistrées dans  ce  cadre, il est ouvert dans la 
nomenclature des comptes du trésor au sein des comptes n° 302.020 et 500.019, les lignes ci-après :

- Comptes n° 302. 020 «Fonds de solidarité des collectivités locales » ligne n° 020 « produit du droit
  d’établissement d’acte » 

- Compte 500.019 : « transfert produits de taxes au trésorier principal P/C fonds commun des
   collectivités locales » ligne 016 « produit du droit d’établissement d’acte ».

II - Produit de la taxe superfi ciaire

En application des dispositions de l’article 51 de la loi portant loi de fi nances pour 2009, le montant de la 
taxe superfi ciaire est affecté comme suit :

- 70% au profi t des collectivités locales du lieu de localisation de l’exploitation des carrières et sablières. 
Dans ce cas, ce produit est comptabilisé aux comptes suivants :

- compte n° 302.020 ligne 003
- compte n° 500.019 ligne 011.

instruction N° 07 DU 22/02/2009



- 30% au profi t du compte d’affectation spéciale n° 302.105 « fonds du patrimoine public minier »

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie Principale;
- Trésoreries de Wilaya.

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Direction Générale des Impôts;
- Inspection des Services Comptables;
- Direction Générale du Budget;
- Direction Générale du Trésor;
- Ministère de l’Energie et des Mines (DAM);
- Agence Comptable Centrale du Trésor;
- Directions Régionales du Trésor;
-  Trésorerie Centrale.
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OBJET : Comptabilisation des produits miniers. 

REFER : - Loi  n° 01.10 du 03 juillet 2001 portant loi minière notamment son  article 154 ; 
- Loi  n° 08.21 du 30 décembre 2008 portant loi de fi nances pour 2009 notamment son article 51. 

I - Produit du droit d’établissement d’acte: 

Au lieu de 
- Compte 302.020 « Fonds de Solidarité des Collectivités Locales» ligne 020 « produit du droit 

d’établissement d’acte».

Lire
- Compte 302.020 « Fonds de Solidarité des Collectivités Locales » ligne 025 « produit du droit 

d’établissement d’acte ».

Le reste des dispositions de l’instruction n°07 du 22/02/2009 demeure sans changement.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie Principale;
-Trésoreries de Wilaya.

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Direction Générale des Impôts ;
- Inspection des Services Comptables;
- Direction Générale du Budget;
- Direction Générale du Trésor;
- Ministère de l’Energie et des Mines ( DAM);
- Inspection des Services Comptables;
- Agence Comptable Centrale du Trésor;
- Directions Régionales du Trésor;
- Trésorerie Centrale.

ERRATUM N° 08 DU 10/03/2009
A L’INSTRUCTION N°07 DU 22/02/2009
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OBJET : Acquisition par l’Etat de biens immobiliers auprès de promoteurs publics ou privés 

REFER : - Loi n° 82-314 du 30 Décembre 1982 portant loi de fi nances pour 1983 notamment ses articles
                   157 et suivants.

- Décret exécutif n° 91-454 du 23 décembre 1991, notamment son article  15.
- Instruction DGC/DGDN n° 28 du 21 septembre 1996, modifi ée et complétée, portant acquisition
  par l’Etat de biens immobiliers auprès de promoteurs publics ou privés.

Les dispositions transitoires prévues par l’instruction n° 28 du 21 septembre 1996 citée en référence, sont 
prorogées jusqu’au 31 décembre 2009. 

LE DIRECTEUR GENERAL                                              LE DIRECTEUR GENERAL 
DE LA COMPTABILITE                                                 DU DOMAINE NATIONAL 

M. GHANEM                                                   M. BENMERADI MOHAMED

instruction N° 09 DU 05/05/2009
MODIFIANT ET COMPLETANT LES DISPOSITIONS

DE L’INSTRUCTION N° 28 DU 21/09/2009

DIRECTION GÉNÉRALE
DU DOMAINE NATIONAL



Recueil des instructions et circulaires 2009 direction generale de la comptabilite46

OBJET : Gestion comptable du centre national de médecine du sport.

REFER : - Décret exécutif n°06-371 du 19 octobre 2006 portant création, organisation et fonctionnement
                   d’un centre national et de centres régionaux de médecine du sport.

- Arrêté n°12 du 18 mars 2009 portant désignation du trésorier principal en qualité d’agent
   comptable auprès du centre national de médecine du sport. 

I – DISPOSITIONS GENERALES

Le décret exécutif n° 06-371 du 19 octobre 2006 visé en référence, a créé le centre national de médecine 
du sport.

Le centre national de médecine du sport est un établissement public à caractère administratif, doté de la 
personnalité morale et de l’autonomie fi nancière.

Par arrêté n°12 du 18 mars 2009 le trésorier principal a été désigné en qualité d’agent comptable auprès de 
l’établissement sus-cité.

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

Les opérations fi nancières du centre précité, sont comptabilisées au sein du compte 402 003 « Etablissements 
publics nationaux –service fi nancier » sous-compte 20 ouvert dans la nomenclature des comptes du Trésor.     

Ce sous-compte est subdivisé en deux lignes :
- 201 : Exercice courant,
- 203 : OHB.

Le sous-compte 20 enregistre :

En recettes :
- les subventions de l’Etat ;
- les subventions des collectivités locales ;
- les dons et legs octroyés dans le cadre de la législation et de la réglementation en vigueur;
- les autres ressources liées à l’activité de l’établissement.

En dépenses :
- les dépenses de fonctionnement ;
- les dépenses d’équipement ;
- toutes autres dépenses nécessaires  à la réalisation de son objet.

instruction N° 10 DU 18/05/2009



Je vous demande de bien vouloir veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie Principale;
- Agence Comptable Centrale du Trésor.

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Inspection des Services Comptables;
- Ministère de la Jeunesse et des Sports;
- Centre National de Médecine du Sport;
- Direction de la Modernisation et de la Normalisation Comptable;
- Directions Régionales du Trésor;
- Trésorerie Centrale;
- Trésoreries de Wilaya.
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OBJET : - Gestion comptable de l’Ecole de Formation Technique de Pêche et d’Aquaculture à Ghazaouet.
- Création du sous-compte n°40 au sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements de
   wilaya -service fi nancier- ».

REFER : - Décret n°05-87 du 05 mars 2005 fi xant l’organisation et le fonctionnement des  Ecoles de
                    Formation Technique de Pêche et d’Aquaculture. 

- Décret n°09-17 du 11 janvier 2009 portant création de l’Ecole de Formation Technique de
  Pêche et d’Aquaculture à Ghazaouet.
- Arrêté n°14 du 18 mai 2009 portant désignation du trésorier de la wilaya de Tlemcen auprès de
  l’Ecole de Formation Technique de Pêche et d’Aquaculture à Ghazaouet. 

I – DISPOSITIONS GENERALES

Le décret n°05-87 du 05 mars 2005 visé en référence, a fi xé l’organisation et le fonctionnement des Ecoles 
de Formation Technique de Pêche et d’Aquaculture.

Le décret n°09-17 du 11 janvier 2009 visé en référence, a créé l’Ecole de Formation Technique de Pêche et 
d’Aquaculture à Ghazaouet.

L’Ecole de Formation Technique de Pêche et d’Aquaculture est un établissement public à caractère 
administratif, doté de la personnalité morale et de l’autonomie fi nancière.

Par arrêté n°14 du 18 mai 2009 le trésorier de la wilaya de Tlemcen a été désigné en qualité d’agent 
comptable auprès de l’établissement sus-cité.

La présente instruction a pour objet de préciser les modalités d’application comptable des textes précités.

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

Pour permettre la comptabilisation des opérations fi nancières des écoles de Formation Technique de 
Pêche et d’Aquaculture, il est créé dans la nomenclature des comptes du Trésor, au sein du compte 402 001 
« Etablissements publics nationaux -service fi nancier » le sous-compte 40 intitulé « Ecoles de Formation 
Technique de Pêche et d’Aquaculture ».     

Ce sous-compte est subdivisé en deux lignes :
- 401 : Exercice courant,
- 403 : OHB.

instruction N° 11 DU 19/05/2009
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Le sous-compte 40 enregistre :

En recettes :
- les ressources d’équipement et de fonctionnement allouées par l’Etat, par les collectivités locales et par
  les établissements ou organismes publics ;
- le produit de prestations réalisées par l’école ;
- les dons et legs.

En dépenses :
- les dépenses de fonctionnement ;
- les dépenses d’équipement ;
- toutes dépenses nécessaires à la réalisation des objectifs de l’école.

Les opérations imputées au sous-compte 40 sus cité, sont effectuées conformément aux dispositions de la 
loi n°90-21 du 15 août 1990, modifi ée et complétée, relative à la comptabilité publique.

Je vous demande de bien vouloir veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie de la wilaya de Tlemcen;
- Agence Comptable Centrale du Trésor.

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Inspection des Services Comptables;
- Ministère de la Pèche et des Ressources Halieutiques;
- Ecole de Formation Technique de Pêche et d’Aquaculture à Ghazaouet; 
- Direction de la Normalisation et de la Modernisation Comptable;
- Directions Régionales du Trésor;
- Trésorerie Centrale;
- Trésoreries de Wilaya.
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OBJET : Fonctionnement du compte d’affectation spéciale n°302.121 « Fonds national de régulation de la 
                production agricole»

REFER : - Ordonnance n°08.02 du 24/07/2008 portant loi de fi nances complémentaire pour 2008 notamment
                  son article 56; 

- Décret exécutif n°09.149 du 02/05/2009 complétant le décret exécutif n°05.415 du 25/10/2005
 fi xant les modalités de fonctionnement du compte d’affectation spéciale n°302.121 « Fonds
 national de régulation de la production agricole»   

En application des dispositions du décret susvisé, le titre II de l’instruction n°46 du 04/12/2005 est  modifi ée   
et  complétée comme suit:

Le compte 302.121 enregistre:

En recettes :                   
- Les dotations………( sans changement)………
- Les produits……….( sans changement)…….
- La plus-value de la régulation de la production agricole;
- Toutes autres…..….( sans changement)……. 

En dépenses :
- Les subventions…..(sans changement)……
- Les subventions…..(sans changement)…..
- La couverture totale des charges d’intérêts des agriculteurs
……..le reste sans changement……

Le reste des dispositions du titre II de l’instruction n°46 du 04/12/2005 demeure sans changement.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction. 

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

instruction N° 12 DU 25/05/2009
MODIFIANT ET COMPLETANT LES DISPOSITIONS

DE L’INSTRUCTION N° 46 DU 04/12/2005



DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie Principale.

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Inspection des Services Comptables;
- Ministère de l’Agriculture;
- Direction Générale du Budget;
- Direction Générale du Trésor;
- Directions Régionales du Trésor;
- Agence Comptable Centrale du Trésor;
- Trésorerie Centrale;
- Trésoreries de Wilaya.
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OBJET : Fonctionnement du compte d’affectation spéciale n°302.126 « Fonds Spécial d’appui aux éleveurs 
                et petits exploitants agricoles»

REFER : - Ordonnance n°08.02 de la 24/07/2008 portante loi de fi nances complémentaire pour 2008
                    notamment son article 52; 

- Décret exécutif n°09.150 du 02/05/2009 fi xant les modalités de fonctionnement du compte
  d’affectation spéciale n°302.126 « Fonds spécial d’appui aux éleveurs et petits exploitants
  agricoles ».

                         

I - DISPOSITION GENERALES

Le decret exécutif visé en réference, pris en application de l’article 52 de l’ordonnance n° 08.02 du 
24/07/2008 portant loi de fi nances complémentaire pour 2008, a fi xé les modalités de fonctionnement du 
compte d’affectation spéciale n°302.126 « Fonds spécial d’appui aux éleveurs et petits exploitants agricoles ».

La présente instruction a pour objet de préciser les modalités d’application comptable du décret précité.

II - DISPOSITIONS COMPTABLES

le compte 302.126 est un compte d’affectation spécial dont le solde est reporté d’année en année.

Ce compte est ouvert dans la nomenclature des comptes du Trésor au groupe 3, compte général 30, section 2.

Il fi gure à la rubrique 09 de la situation statistique décadaire, se justifi e tant en débit qu’en crédit et fonctionne 
dans les seules écritures du trésorier principal, comptable assignataire.

L’ordonnateur de ce compte est le Ministre chargé de l’agriculture.

Le compte 302.126 enregistre :

En recette :
- les dotations du budget de l’Etat ;
- le produit des taxes spécifi ques instituées par les lois de fi nances ;
- les dons et legs ;
- toutes autres ressources ou contributions.

instruction N° 13 DU 25/05/2009



En dépenses :
- la couverture totale des charges d’inté rêts des éleveurs et petits exploitants ;
- les subventions de l’Etat au développement de l’élevage et de production agricole.

Les dépenses prévues ci-dessus sont prises en charge par le canal d’institutions fi nancières spécialisées.

Un arrêté conjoint du Ministre chargé des fi nances et du Ministre chargé de l’agriculture déterminera la 
nomenclature des recettes et des dépenses imputables sur ce compte, ainsi que les critères d’éligibilité sur ce 
fonds.

Les modalités de suivi et d’évaluation du compte d’affectation spéciale n° 302.126 sont précisées par arrêté 
conjoint du Ministre chargé des fi nances et du Ministre chargé de l’agriculture.

Un programme d’action est établi par l’ordonnateur, précisant les objectifs visés ainsi que les échéances de 
réalisation.

Les opérations imputables au compte 302.126 sont effectuée conformément aux dispositions de la loi 
n°90.21 du 15 août 1990 modifi ée et complétée, relative à la comptabilité publique.

III - DISPOSITIONS DIVERSES 

Pour permettre le suivi du compte n°302.126, le Trésor principal adressera mensuellement à la Direction 
Générale de la Comptabilité, au Ministre de l’agriculture, à la Direction Générale du Trésor et à la Direction 
Générale du Budget, une situation détaillée de ce compte, faisant ressortir les recettes enregistrées, les dépenses 
réglées et le solde disponible.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction. 

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

DESTINATAIRES :                       
Pour exécution :                                                
- Trésorerie Principale.

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Inspection des Services Comptables;
- Ministère de l’Agriculture;
- Direction Générale du Budget;
- Direction Générale du Trésor;
- Directions Régionales du Trésor;
- Agence Comptable Centrale du Trésor;
- Trésorerie Centrale;
- Trésoreries de Wilaya.
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OBJET : Fonctionnement du compte d’affectation spéciale n° 302-128 Intitulé «Fonds d’appropriation des
                usages et du développement des technologies de l’information et de la communication ».

REFER : - loi n° 08-21 du 30/12/2008 portant loi de fi nances pour 2009 notamment son article 58.
- Décret exécutif n° 09-151 du 02/05/2009 fi xant les modalités de fonctionnement du compte 
    d’affectation spéciale n° 302.128 intitulé « fonds d’appropriation des usages et du développement
  des technologies de l’information et de la communication ».

I- DISPOSITIONS GENERALES

Le décret exécutif visé en référence pris en application de l’article 58 de la loi de fi nances n° 08.21 du 30 
décembre 2008 portant loi de fi nances pour 2009 a fi xé les modalités de fonctionnement du compte d’affectation 
spéciale n°302.128 intitulé « Fonds d’appropriation des usages et du développement des technologies de 
l’information et de la communication ».

La présente instruction a pour objet de préciser les modalités d’application comptable du décret précité.

II-DISPOSITIONS COMPTABLES

Le compte 302-128 est un compte d’affectation spéciale dont le solde est reporté d’année en année.

Ce compte est ouvert dans la nomenclature des comptes du trésor au groupe 3, compte général 30, section 2. 

Il fi gure à la rubrique 09 de la situation statistique décadaire, se justifi e tant en débit qu’en crédit et  
fonctionne dans les seules écritures du trésorier principal comptable assignataire.

L’ordonnateur de ce compte est le Ministre de la poste et des technologies de l’information et de la 
communication.

 
Le compte 302-128 retrace :

En recettes :     
- les subventions de l’Etat ;
- le versement par l’autorité de régulation des postes et télécommunications de la contribution à la
  recherche, à la formation et à normalisation en matière de télécommunication ;
- autres fi nancements ;
- les dons et legs.

    

instruction N° 14 DU 25/05/2009



En dépenses :
- les dépenses liées à toutes les actions en liaison avec le programme stratégique-Algérie électronique
  2013 (E-Algérie 20013) 
- les études ;
- l’assistance technique ;
- la recherche-développement ;
- la promotion des associations professionnelles du secteur.

Un arrêté conjoint du Ministre chargé des fi nances et du Ministre de la poste et des technologies de 
l’information et de la communication déterminera la nomenclature des recettes et des dépenses imputables sur 
ce compte. 

Les modalités de suivi et d’évaluation du compte d’affectation spéciale n° 302-128 sont précisées par arrêté 
conjoint du ministre chargé des fi nances et du ministre de la de la poste et des technologies de l’information et 
de la communication.

 
Un programme d’action sera établi par l’ordonnateur précisant les objectifs visés ainsi que les échéances 

de réalisation.

Les opérations imputables au compte n° 302-128 sont effectuées conformément aux dispositions de la loi 
n° 90-21 modifi ée et complétée relative à la comptabilité publique.

III- DISPOSITIONS DIVERSES

Pour permettre le suivi du  compte n° 302-128 le trésorier principal adressera mensuellement à  la Direction  
Générale de la comptabilité, au ministre de la de la poste et des technologies de l’information et de la 
communication, la Direction Générale du Trésor et à la Direction Générale du Budget, une situation détaillée 
de ce compte faisant ressortir les recettes enregistrées, les dépenses réglées et le solde disponible.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie Principale.

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Inspection des Services Comptables;
- Direction Générale du Budget;
- Direction Générale du Trésor;
- Ministère de la poste et des technologies de l’information et de la communication;
- Directions Régionales du Trésor;
- Agence Comptable Centrale du Trésor;
- Trésorerie Centrale;
- Trésoreries de Wilaya.
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OBJET : Généralisation de la procédure de paiement par voie de virement à l’ensemble des pensions
                 concédées par l’Etat au titre de la guerre de libération nationale. 

REFER : - Loi n° 63-99 du 02/04/1963, modifi ée et complétée, fi xant le régime des pensions d’invalidité
                   et de protection des victimes de la guerre de libération nationale.

- Instruction n° 34/TG du 10/06/1963 relative à la mise en paiement des pensions de guerre
  concédées en application de la loi 63-99 du 02/04/1963.
- Décision du conseil interministériel du 06/8/2006.
- Instruction n° 02 du 08/01/1996.
- Instruction n°11 du 21/3/2007.

I- DISPOSITIONS GENERALES

Les dispositions de l’instruction n°02 du 08 Janvier 1996 ont mis en place une procédure de paiement par 
voie de  virement, des pensions concédées par l’Etat au titre de la guerre de libération nationale.

Cette procédure s’appliquait jusqu’à présent aux seuls (es) pensionnés (ées) ayant opté volontairement pour 
le paiement de leur pension par voie de virement de compte.

Dans le cadre de la modernisation des dépenses publiques et en vue de la normalisation et de l’amélioration 
des conditions de perception des droits dont il s’agit, la procédure de paiement par voie de virement est étendue 
à l’ensemble de pensions concédées par l’Etat au titre de la guerre de libération nationale.

La présente instruction a pour objet de préciser les modalités de mis en œuvre de cette procédure.

II- MISE EN ŒUVRE DE LA PROCEDURE DE PAIEMENT PAR VIRRMRNT 

1°) OUVERTURE DE COMPTES :

Les Pensionnés (ées) ne disposant pas d’un compte courant doivent dans l’immédiat prendre toutes les 
dispositions en vue de l’ouverture d’un compte courant postal.

Les pensionnés (ées) qui disposent déjà d’un compte Trésor ou Bancaire, percevront leurs pensions par le 
biais de ces comptes.

instruction N° 15 DU 07/06/2009



2°) DEPOT DE DOSSIER AUPRES DES COMPTABLES PAYEURS :

A l’issue de cette opération d’ouverture de compte courant, les pensionnés (ées) doivent déposer auprès du 
comptable payeur habituel (trésorier principal, trésorier de wilaya, receveur des impôts ou receveur des postes) 
un dossier comportant les documents ci-après : 

a) - le carnet de quittances qui servait au paiement en numéraire des arrérages de pensions ;
b) - une photocopie lisible et certifi ée conforme du brevet d’inscription de la pension ;
c) - une formule de chèque portant la mention « annule ».

3°) ROLE DES COMPTABLES PAYEURS : 

Les pensions payables jusque là en numéraire auprès des comptables payeurs, seront désormais réglées au 
niveau des trésoreries de wilaya de rattachement.

Des réception du dossier déposé auprès de leurs guichets par les pensionnés, les comptables payeurs 
procéderont à sa transmission aux trésoriers de wilaya de rattachement, en prenant soin de porter sur le carnet 
de quittances, au niveau des coupons restants, la mention « annulé » et en y joignant la fi che mobile ‘’A’’ 
dûment émargée et comportant de façon impérative, l’indication du paiement de la dernière échéance.

4°) ROLE DES TRESORIERS DE WILAYA :

Pour l’exécution de cette catégorie de dépenses, les trésoriers de wilaya de rattachement agiront en qualité 
de comptables assignataires.

Les opérations de virement en matière seront réalisées conformément aux dispositions de l’instruction n°02 
du 08 janvier 1996.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie Principale;
- Trésoreries de Wilaya.

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Direction Générale du Budget;
- Direction Générale du Trésor;
- Direction Générale des Impôts (pour notifi cation aux Receveurs des Impôts);
- Inspection des Services Comptables;
- Direction des Pensions (Ministère des Moudjahidine);
- Direction des Services Finances Postaux (Ministère de la Poste et des Technologies de    
   l’Information et de la Communication); 
- Directions Régionales du Trésor;
- Agence Comptable Centrale du Trésor;
- Trésorerie Centrale.

Recueil des instructions et circulaires 2009 direction generale de la comptabilite57Recueil des instructions et circulaires 2009 direction generale de la comptabilite57



Recueil des instructions et circulaires 2009 direction generale de la comptabilite58

OBJET : Modalités de comptabilisation du produit de la provision pour remise en état des sites, instituée
                par la loi relative aux hydrocarbures. 

 REFER : Loi  n° 05-07 du 28 avril 2005 relative aux hydrocarbures, notamment son article 82.

I- DISPOSITIONS GENERALES

Les dispositions de l’article 82 de la loi n° 05-07 du 28 avril 2005 relative aux hydrocarbures, font 
obligation aux entreprises chargées des activités d’exploitation des hydrocarbures, de constituer  annuellement 
une provision de remise en état des sites, dont le montant doit être consigné au trésor dans un compte séquestre.

La présente instruction a pour objet de préciser les modalités d’application comptabilisation du produit de 
cette provision.

II-DISPOSITIONS COMPTABLES

II-1 / Imputation du produit de la provision

Pour permettre la comptabilisation du produit de la provision visée ci-dessue, la structure du compte de 
dépôt de fonds n° 403.004 intitulé « dépôt au trésor-compte séquestre » est réaménagée comme suit :

- Compte n° 403.004 « compte séquestre »
- ligne 001 : mines
- ligne 002 : hydrocarbures.

Les lignes du compte 403.004 sont subdivisions en rubriques ouvertes au titre de chaque entreprise 
déposante. Ces rubriques ne fi gureront pas tant que telles à la nomenclature des comptes du trésor et seront 
retracées dans la comptabilité auxiliaire des trésoriers de wilaya assignataires.

II-2 / Dépôt au trésor du montant de la provision

Sont concernées par ces dépôts, les entreprises exerçant des activités d’exploitation des canalisations de 
transport des hydrocarbures et des installations annexes défi nies à l’article 1er de la loi susvisée, sur la base d’une 
autorisation délivrée par le Ministère de l’Energie et des Mines ou l’Autorité de Régulation des hydrocarbures.

instruction N° 16 DU 07/06/2009



Les opérations de dépôt en la matière doivent être effectuées à la caisse du trésorier de la wilaya du lieu de 
localisation de l’exploitation des hydrocarbures sur la base d’un dossier comprenant les documents ci-après :

- copie de l’arrêté d’octroi de la concession de transport délivré par l’autorité habilitée ; 
- statut de l’entreprise précisant la qualité du gestionnaire dûment accrédité ;
- référence de l’identifi cation fi scale ;
- déclaration de versement de la provision, au titre d’un exercice donné établie par l’entreprise déposante.

Le dépôt de la provision donne lieu à la délivrance par le trésorier de wilaya concerné, d’un récépissé de 
versement indiquant la partie versante, la montant déposé ainsi que l’exercice auquel se rapporte le versement 
de la provision.

La partie versant est tenue de verser dans la compta séquestre en quatre tranches le montant annuel de la 
provision, au plus tard le quinzième jour du début de chaque trimestre.

II-3 / Retrait de la provision

Les retraits des montants nécessaires à la remise en état graduelle des sites, interviendront au début de 
chaque exercice au plus tard le 25 janvier dudit exercice, à la demande de l’entreprise concernée après accord 
de l’Autorité de régulation des hydrocarbures.

Cet accore est formalisé à travers un document établi par les structures habilitées précitées, précisant 
notamment l’entreprise concernée et le montant du retrait à opérer qui doit correspondre à celui déterminé 
dans le plan de gestion environnementale pour effectuer les travaux de remise en état  des sites prévus pour le 
dit exercice.

Le dossier que l’entreprise doit présenter au trésorier de wilaya à l’occasion du retrait, se compose de la 
demande formulée par l’entreprise de l’accord susvisé. 

III- DISPOSITIONS DIVERSES

Pour permettre le suivi des opérations de dépôt effectuées dans le cadre de la présente instruction, une 
situation détaillée par entreprise du compte 403. 004 sera transmise mensuellement par les Trésoriers de wilaya 
à la Direction Générale du  trésor.

Je vous demande  de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets
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DESTINATAIRES :
Pour exécution :
Trésoreries de Wilaya.

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Direction Générale du Trésor;
- Direction Générale du Budget;
- Inspection des Services Comptables;
- Ministère de l’Energie et des Mines;
- Agence Comptable Centrale du Trésor;
- Trésorerie Centrale;
- Trésorerie Principale ;
- Directions Régionales du Trésor.
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instruction N° 17 DU 13/06/2009
COMPLETANT LES DISPOSITIONS DE L’INSTRUCTION 

N° 25 DU 17/06/1997

OBJET : - Dispositif de lutte contre la fraude fi scale.
- Recouvrement fi scal.
- Communication à l’administration fi scale des dépenses dont le montant excède 1.000.000 DA.

REFER : - Instruction n°25 du 17 juin 1997.
 - Circulaire n° 08 du 16 novembre 2008.

Les dispositions de l’instruction n°25 du 17 juin 1997 sont complétées comme suit :

…Cet état dument visé par les comptables publics assignataires (trésorier central, trésorier principal, 
trésoriers de wilaya, trésoriers des communes, trésoriers des établissements publics hospitaliers, agent 
comptables des institutions publiques et des EPA) est transmis mensuellement par ces derniers à la direction 
des Impôts de wilaya, par porteur.

Les envois en la matière doivent êtres suivis rigoureusement par les comptables publics assignataires, à 
travers un registre spécial conçu de manière à faire apparaitre de façon claire, toutes les indications nécessaires 
afférentes à ces envois et notamment la mention « d’accusé de réception » apposée par les services des impôts 
destinataires.

En outre, les comptables publics assignataires doivent veiller à ce que tous les paiements effectués par leurs 
soins au cours du mois considéré et dont le montant excède 1.000.000 DA, fi gurent bien sur l’état à transmettre 
dans ce cadre à l’Administration fi scale.

Le reste des dispositions de l’instruction n°25 du 17 juin 1997 demeure sans changement.

J’attache du prix à une stricte application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets



DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie Centrale;
- Trésorerie Principale (et notifi cation aux agents comptables des instructions
   publiques et des EPA);
- Trésoriers de wilaya (et notifi cation aux trésoriers des communes et des
   établissements publics hospitaliers et aux agents comptables des EPA).

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Direction Générale des Impôts (et notifi cation aux directions des impôts de wilaya);
- Direction Générale du Trésor;
- Direction Générale du Budget;
- Inspection des Services Comptables;
- Directions Régionales du Trésor;
- Agence Comptable Centrale du Trésor.
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instruction N° 18 DU 18/08/2009

OBJET : Répartition des ressources du Fonds de revenu complémentaire entre l’administration fi scale et
                 les services appelés à apporter une assistance aux services fi scaux. 

REFER : - Décret législatif n°92-04 du 11 octobre 1992 portant loi de fi nances complémentaire pour 1992,
                   notamment son article 72 ; 

- Décret législatif n°93-18 du 29 décembre 1993 portant loi de fi nances pour 1994, notamment 
  son article 155 ;
- Ordonnance n°95-27 du 31 décembre 1995 portant loi de fi nances pour 1996, notamment son
   article 116 ;   
- Loi n°01-21 du 22 décembre 2001 portant loi de fi nances pour 2002, notamment son article 213 ;
- Décret exécutif n°94-230 du 24 juillet 1994 fi xant les modalités de fonctionnement du compte
   d’affectation spéciale n°302-078 « Fonds de revenus complémentaire ;
- Décret exécutif n°97-52 du 12 juin 1997 fi xant les conditions et les modalités d’application de
   l’article 116 de l’ordonnance n°95-27 du 31 décembre 1995 portant loi de fi nances pour 1996 ;
- Arrêté n°66 du 13 février 2001 ;
- Arrêté n°17 du 22 juillet 2007 ;
- Instructions n°20/DCT et 10/DGC des 28 novembre 1994 et 06 avril 1997 ;
- Instructions ministérielles (Finances) n°04 et 09 des 05 mai et 09 juillet 2002   

Les dispositions des textes visés en référence ont fi xé les modalités de répartition des ressources du Fonds 
de revenu complémentaire entre l’administration fi scale et les services appelés à apporter une assistance aux 
services fi scaux.

Le montant global de cette répartition représente 70% de la masse globale des pénalités et indemnités à 
recouvrer au titre de l’exercice considéré.

En vertu de l’article 3 de l’arrêté n°17 du 22 juillet 2009 de Monsieur le Ministre des Finances, un montant 
représentant 0,70% du niveau initial de la quote part du Ministère des Finances est prélevé en faveur des 
personnels du Commissariat Général à la Planifi cation et à la Prospective (CGPP) et de l’Offi ce National des 
Statistiques et de l’Offi ce National des Statistiques (ONS).

Pour permettre la comptabilisation du montant précité dans les écritures du Trésor, il est ouvert dans la 
nomenclature des comptes du Trésor, au sein du compte d’affectation spéciale n°302-078 « Fonds de revenu 
complémentaire en faveur de l’administration fi scale », la ligne 009 intitulée « personnels du Commissariat 
Général à la Planifi cation et à la Prospective (CGPP) et de l’Offi ce National des Statistiques».



Après cette nouvelle répartition, la structure du compte n°302-078 sus indiqué s’établit comme suit :

COMPTE N° 302-078

 

  

 

                                                                

Conformément à l’article 04 de l’arrêté ministériel n°17 du 22 juillet 2009, la répartition du montant 
affecté à la ligne 009 du compte n°302-078 est à la charge du Commissariat Général à la Planifi cation et à la 
Prospective.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction. 

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES : 
- Commissariat Général à la Planifi cation et à la Prospective;
- Direction Générale des Impôts;
- Direction Générale du Budget;
- Direction Générale du Domaine National;
- Inspection Générale des Finances;
- Direction des Opérations Budgétaires et des Infrastructures;
- Direction Générale de l’Agence Nationale du Cadastre;
- Cour des Comptes;
- Inspection des Services Comptables;
- Directions Régionales du Trésor;
- Agence Comptable Centrale du Trésor;
- Trésorerie Principale;
- Trésorerie Centrale;
- Trésorerie de Wilayas.
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LIGNES INTITULE TAUX  DE
REPARTITION

001
002
003
004
005
006
007
008

009

Personnels de l’Administration Fiscale
Autres services (Ecole Nationale des Impôts)
Personnels du Trésor
Personnels des Domaines
Personnels du Cadastre
Personnels du Budget
Personnels de l’Inspection Générale des Finances
Personnels pris en charge par la D.O.B.I. (Secrétariat Général, 
Cabinet, DGREFE, DGPP, DMP, DAJT, DMM, DRH, DSI, DC).
Personnels du Commissariat Général à la Planifi cation et à la 
Prospective et Offi ce National des Statistiques

47,53%
0,49%
7,60%
7,35%
1,98%
3,17%
0,59%
0,59%

0,70%

TOTAL          70%
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OBJET : Fonctionnement du compte d’affectation spéciale n°302.122 «Fonds de revenus complémentaires
                en faveur du personnel des enquêtes économiques et de la répression des fraudes».

REFER : - Loi n°05-16 du 31/12/2005 portant loi de fi nances pour 2006 notamment son article 68.
- Décret exécutif n°06-238 du 04/07/2006 fi xant les modalités de fonctionnement du compte
  d’affectation spéciale n°302.122 « Fonds de revenus complémentaires en faveur du personnel
  des enquêtes économiques et de la répression des fraudes».
- Instruction n° 43 du 20/12/2006.
- Instruction n° 12 du 15 novembre 2008.

Les dispositions de l’instruction n° 43 du 20 décembre 2006 sont modifi ées et complétées comme suit :

II- DISPOSITIONS COMPTABLES

Le compte 302.122 retrace :
En recettes :…….sans changement
En dépense :……sans changement.

A-) comptabilisation des recettes du fonds

Sans changement…jusqu’à…le compte 500.041 intitulé « produit des resettes provenant des amendes et 
saisies résultant des procès verbaux dressés par les services des enquêtes économiques et de la répression des 
fraudes à répartir».

Ce compte fonctionne dans les seules écritures des trésoriers de wilaya et subdivisé en deux lignes :
Ligne 001 : recouvrements effectués par les trésoriers de wilaya
Ligne 002 : recouvrement effectués par les receveurs des impôts

A.1) répartition du produit des amendes et condamnations pécuniaires 

Pour permettre la répartition du produit intégral résultant des amendes et condamnations pécuniaires 
recouvrées par les receveurs des impôts, il est ouvert dans la nomenclature des comptes du trésor, au sein 
du groupe 5- compte général 50- le compte n° 500.006 intitulé : « produit des amendes et condamnation 
pécuniaires à répartir».

Ce compte fonctionne dans les seules écritures des receveurs des impôts.

instruction N° 19 DU 10/09/2009
modifiant et COMPLETANT L’INSTRUCTION
N° 43 DU 20/12/2006 modifiee et completee
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A.2) pries en charge et répartition des recettes

La prise en charge et la répartition par les receveurs des impôts du produit des amendes et condamnations 
pécuniaires sont réalisées dans les conditions suivantes :

Le montant intégral du produit des amendes et condamnations pécuniaires recouvré par les receveurs des 
impôts fait l’objet d’une imputation par ces derniers au crédit du compte n° 500.006 « produit des amendes et 
condamnations pécuniaires à répartir », par le débit du compte fi nancier.

Pour la répartition de ce produit les receveurs des impôts procéderont à la passation de l’écriture comptable 
suivant :

- débit compte n° 500.006, pour la totalité du produit ;
- crédit compte n° 201.007 « produit divers du budget » (ligne appropriée) pour la quote part représentant 
le produit des amendes et condamnation pécuniaires ;
- crédit compte n° 500.017 « recouvrement des receveurs des régies fi nancières, des trésoriers des 
communes et des établissements publics hospitaliers P/C trésor » pour la partie représentant le produit 
intégral des amendes et saisies résultant des contrôles des services des enquêtes économiques et de la 
répression des fraudes.

A.3) versement des recettes aux trésoriers de wilaya 

Au terme de l’opération de répartition décrite ci-dessus, les receveurs des impôts procéderont au versement 
aux trésoriers de wilaya, du montant intégral représentant le produit des amendes et saisies résultant des 
contrôles des services des enquêtes économiques et de la répression des fraudes.

Pour ce faire, les receveurs des impôts procéderont à la réalisation de l’écriture comptable suivante :
- débit compte n° 500.017
- crédit compte n° 520.004 « compte courant entre receveurs des impôts et trésoriers de wilaya ».

A.4) comptabilisation des recettes par les trésoriers de wilaya

- produits versés par les receveurs des impôts

Le versement ainsi effectué par les receveurs des impôts donnera lieu à la passation par les trésoriers de 
wilaya de l’opération comptable ci-après :

- débit compte n° 520.004
- crédit compte n° 500.041 – ligne 002

* produits de l’espèce recouvrés par les trésoriers de wilaya 

Le produit des amendes et saisies résultant des contrôles des services de enquêtes économiques et de la 
répression des fraudes recouvré par les trésoriers de wilaya, est imputé par ces derniers au crédit du compte 
n°500.041- ligne 001 par le débit du compte fi nancier.

Simultanément à cette opération, les trésoriers de wilaya procéderont à la répartition du montant global 
comptabilisé au crédit du compte n°500.041, ainsi qu’il suit :

- débit compte n° 500.041 pour le montant global comptabilisé au crédit de ce   compte ;  
- crédit n° 201.007 (ligne appropriée) pour la quote part de 50% destinée au budget de l’Etat ;
- crédit compte n° 311.001 « recettes à transférer au trésorier principal au titre des comptes spéciaux 
du trésor », pour la quote part destinée au compte d’affectation spécial n° 302.122 « fonds de revenus 
complémentaires en faveur du personnel des enquêtes économiques et de la répression des fraudes ».



Le montant ainsi transféré par les trésoriers de wilaya au trésorier principal fera l’objet d’une imputation 
défi nitive par ce dernier au crédit du compte n° 302.122 par le débit du compte n° 311.001.

Le reste des dispositions de l’instruction n° 43 du 20 décembre 2006, demeure sans changement.

Les dispositions de l’instruction n° 12 du 15 novembre 2008 sont abrogées.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :                                                     
Pour exécution :                                                   
- Trésorerie Principale;
- Trésoreries de Wilaya.

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Inspection des Services Comptables;
- Ministère du Commerce (DAM);
- Direction Générale des Impôts;
- Direction Générale du Trésor;
- Direction Générale du Budget;
- Agence Comptable Centrale du Trésor;
- Trésorerie Centrale;
- Directions Régionales du Trésor.
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OBJET : - Gestion comptable de l’école préparatoire en sciences économiques, commerciales et sciences
                  de gestion.

- Création du sous-compte n° 43 au sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements de 
wilaya- service fi nancier- ».

REFER : - Décret exécutif n°09-23 du 20 janvier 2009 portant création de l’école préparatoire en sciences
économiques, commerciales et sciences de gestion.
- Décret exécutif n°05-500 du 29 décembre 2005 fi xant les missions et les règles particulières 
d’organisation et de fonctionnement de l’école hors université.
- Arrêté n°70 du 02/09/2009 portant désignation du Trésorier de la wilaya d’Alger en qualité 
d’agent comptable auprès de l’école préparatoire en sciences économiques, commerciales et 
sciences de gestion. 

I – DISPOSITIONS GENERALES

Le décret exécutif n°09-23 du 20 janvier 2009 visé en référence, a créé l’école préparatoire en sciences 
économiques, commerciales et sciences de gestion.

L’école préparatoire en sciences économiques, commerciales et sciences de gestion est un établissement 
public à caractère administratif, dotée de la personnalité morale et de l’autonomie fi nancière.

Par arrêté n° 70 du 02/09/2009 le trésorier de la wilaya d’Alger a été désigné en qualité d’agent comptable 
auprès de l’établissement sus-cité.

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

Pour permettre la comptabilisation des opérations fi nancières de l’école précitée, il est créé dans la 
nomenclature des comptes du Trésor, au sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements de wilaya –
service fi nancier- » le sous-compte 43 intitulé « Ecole Préparatoire en Sciences Economiques, Commerciales 
et Sciences de Gestion».     

Ce sous-compte est subdivisé en deux lignes :
- 431 : Exercice courant,
- 433 : OHB.

instruction N° 20 DU 21/10/2009



Le sous-compte 43 enregistre :

En recettes :
- les subventions allouées par l’Etat ;
- les contributions au fi nancement de l’école par des personnes morales ou physiques ;
- les subventions des organisations internationales ;
- les emprunts, dons et legs ;
- les dotations exceptionnelles ;
- les recettes diverses liées à l’activité de l’école.

En dépenses :
- les dépenses de fonctionnement ;
- les dépenses d’équipement ;
- toutes autres dépenses nécessaires à la réalisation des objectifs de l’école.

Je vous demande de bien vouloir veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie de la Wilaya d’Alger;
- Agence Comptable Centrale du Trésor.

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Inspection des Services Comptables;
- Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifi que;
- Ecole Préparatoire en Sciences Economiques, Commerciales et Sciences de Gestion;
- Direction de la Normalisation et de la Modernisation Comptable;
- Directions Régionales du Trésor;
- Trésorerie Centrale;
- Trésorerie Principale;
- Trésoreries de Wilaya.
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OBJET : - Gestion comptable de l’école préparatoire en sciences et techniques.
- Création du sous-compte n°44 au sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements de wilaya– 
service fi nancier- ».

REFER : - Décret exécutif n°09-22 du 20 janvier 2009 portant création de l’école préparatoire en sciences
                  et technique.

- Décret exécutif n°05-500 du 29 décembre 2005 fi xant les missions et les règles particulières 
d’organisation et de fonctionnement de l’école hors université.
- Arrêté n° 72 du 02/09/2009 portant désignation du Trésorier de la wilaya d’Alger en qualité 
d’agent comptable auprès de l’école préparatoire en sciences et technique. 

I – DISPOSITIONS GENERALES

Le décret exécutif n°09-22 du 20 janvier 2009 visé en référence, a créé l’école préparatoire en sciences et 
techniques.

L’école préparatoire en sciences et technique est un établissement public à caractère administratif, dotée de 
la personnalité morale et de l’autonomie fi nancière.

Par arrêté n°72 du 02/09/2009 le trésorier de la wilaya d’Alger  a été désigné en qualité d’agent comptable 
auprès de l’établissement sus-cité.

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

Pour permettre la comptabilisation des opérations fi nancières de l’école précitée, il est créé dans la 
nomenclature des comptes du Trésor, au sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements de wilaya –service 
fi nancier- » le sous-compte 44 intitulé « Ecole Préparatoire en Sciences et Technique ».  

Ce sous-compte est subdivisé en deux lignes :
- 441 : Exercice courant,
- 443 : OHB.

Le sous-compte 44 enregistre :

En recettes :
- les subventions allouées par l’Etat ;
- les contributions au fi nancement de l’école par des personnes morales ou physiques ;

instruction N° 21 DU 21/10/2009



- les subventions des organisations internationales ;
- les emprunts, dons et legs ;
- les dotations exceptionnelles ;
- les recettes diverses liées à l’activité de l’école.

En dépenses :
- les dépenses de fonctionnement ;
- les dépenses d’équipement ;
- toutes autres dépenses nécessaires à la réalisation des objectifs de l’école.

Je vous demande de bien vouloir veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie de la Wilaya d’Alger;
- Agence Comptable Centrale du Trésor.

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Inspection des Services Comptables;
- Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifi que;
- Ecole Préparatoire en Sciences et Techniques;
- Direction de la Normalisation et de la Modernisation Comptable;
- Directions Régionales du Trésor;
- Trésorerie Centrale;
- Trésorerie Principale;
- Trésoreries de Wilaya. 
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OBJET : - Gestion comptable de l’Ecole Nationale de Football de Sidi Moussa.
 - Création du sous compte n° 100 au sein du compte 402-003 « Etablissements Publics Nationaux- 
service fi nancier - ».

REFER : - Décret exécutif n°09-15 du 11 janvier 2009 fi xant les conditions de création, d’organisation et
 de fonctionnement des écoles sportives nationales et régionales spécialisées.
- Décret exécutif n°09-16 du 11 janvier 2009 portant création d’une école nationale et d’écoles 
régionales de football.
- Arrêté n° 28 du 25 août 2009 portant désignation du trésorier principal en qualité d’agent 
comptable auprès de l’Ecole Nationale de Football de Sidi Moussa.

I- DISPOSITIONS GENERALES 

Le décret exécutif n°09-16 du 11 janvier 2009 visé en référence, a créé l’Ecole Nationale de Football de 
Sidi Moussa.

Cette école est un établissement public à caractère administratif, dotée de la personnalité morale et de 
l’autonomie fi nancière.

Par arrêté n° 28 du 25 août 2009 le trésorier principal a été désigné en qualité d’agent comptable auprès de 
l’établissement sus-cité.

II- DISPOSITIONS COMPTABLES

Pour permettre la comptabilisation des opérations fi nancières de l’école précitée, il est créé dans la 
nomenclature des comptes du Trésor, au sein du compte 402-003 « Etablissements Publics Nationaux - service 
fi nancier - » le sous comptes 100 intitulé «Ecole Nationale de Football de Sidi Moussa».

Ce sous compte est subdivisé en deux lignes :
- 1001 : exercices courant,
- 1003 : OHB.

Le sous compte 100 enregistre :
En recettes :

- Les subventions de l’Etat ;
- Les subventions éventuelles des collectivités locales ;
- Les dons et legs octroyés dans le cadre de la législation et de la réglementation en vigueur ;
- Les autres ressources liées à l’activité de l’école.
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En dépenses :
- Les dépenses de fonctionnement ;
- Les dépenses d’équipement ;
- Toutes autres dépenses nécessaires à la réalisation de son objet.

Je vous demande de bien vouloir veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie Principale;
- Agence Comptable Centrale du Trésor.

Pour information :
- Cours des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Inspection des Services Comptables;
- Ministère de la Jeunesse et des Sports (DAM);
- Ecole National de Football de Sidi Moussa;
- Direction de la Modernisation et de la Normalisation Comptable;
- Directions Régionales du Trésor;
- Trésorerie Centrale;
- Trésoreries de Wilaya.
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OBJET : - Gestion comptable de l’école nationale supérieure de technologie.
- Création du sous-compte n°101 au sein du compte 402 003 « Etablissements publics nationaux–
service fi nancier ».

REFER : - Décret exécutif n°09-20 du 20 janvier 2009 portant création de l’école nationale supérieure de
 technologie.
- Décret exécutif n°05-500 du 29 décembre 2005 fi xant les missions et les règles particulières 
d’organisation et de fonctionnement de l’école hors université.
- Arrêté n°71 du 02/09/2009 portant désignation du Trésorier Principal en qualité d’agent 
comptable auprès de l’école nationale supérieure de technologie. 

I – DISPOSITIONS GENERALES

Le décret exécutif n°09-20 du 20 janvier 2009 visé en référence, a créé l’école nationale supérieure de 
technologie.

L’école nationale supérieure de technologie est un établissement public à caractère administratif, dotée de 
la personnalité morale et de l’autonomie fi nancière.

Par arrêté n° 71 du 02/09/2009 le Trésorier Principal a été désigné en qualité d’agent comptable auprès de 
l’établissement sus-cité.

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

Pour permettre la comptabilisation des opérations fi nancières de l’école précitée, il est créé dans la 
nomenclature des comptes du Trésor, au sein du compte 402 003 « Etablissements publics nationaux –service 
fi nancier » le sous-compte 101 intitulé « Ecole Nationale Supérieure de Technologie ».     

 
Ce sous-compte est subdivisé en deux lignes :

- 1011 : Exercice courant,
- 1013 : OHB.

Le sous-compte 101 enregistre :
En recettes : 

- les subventions allouées par  l’Etat ;
- les contributions au fi nancement de l’école par des personnes morales ou physiques ;
- les subventions des organisations internationales ;
- les emprunts, dons et legs ;
- les dotations exceptionnelles ;
- les recettes diverses liées à l’activité de l’école.
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En dépenses :
- les dépenses de fonctionnement ; 
- les dépenses d’équipement ;
- toutes autres dépenses nécessaires à la réalisation des objectifs de l’école.

Je vous demande de bien vouloir veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie Principale;
- Agence Comptable Centrale du Trésor.

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Inspection des Services Comptables;
- Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifi que;
- Ecole Nationale Supérieur de Technologie;
- Direction de la Normalisation et de la Modernisation Comptable;
- Directions Régionales du Trésor;
- Trésorerie Centrale;
- Trésoreries de Wilaya.
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OBJET : - Gestion comptable du centre national du livre.
- Création du sous-compte n°104 au sein du compte 402 003 « Etablissements publics nationaux–
service fi nancier ».

REFER : - Décret exécutif n°09-202 du 27 mai 2009 portant création du centre national du livre.
- Arrêté n°74 du 13/10/2009 portant désignation du Trésorier Principal en qualité d’agent 
comptable auprès du centre national du livre. 

I – DISPOSITIONS GENERALES

Le décret exécutif n°09-202 du 27 mai 2009 visé en référence, a créé le centre nationale du livre.

Le centre national du livre est un établissement public à caractère administratif, dotée de la personnalité 
morale et de l’autonomie fi nancière.

Par arrêté n°74 du 13/10/2009 le Trésorier Principal a été désigné en qualité d’agent comptable auprès de 
l’établissement sus-cité.

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

Pour permettre la comptabilisation des opérations fi nancières du centre précité, il est créé dans la 
nomenclature des comptes du Trésor, au sein du compte 402 003 « Etablissements publics nationaux –service 
fi nancier » le sous-compte 104 intitulé « Centre National du Livre».     

Ce sous-compte est subdivisé en deux lignes :
- 1041 : Exercice courant,
- 1043 : OHB.

Le sous-compte 104 enregistre :

En recettes :
- les subventions de l’Etat ;
- les dons et legs ;
- les recettes propres liées à l’activité du centre.
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En dépenses :
- les dépenses de fonctionnement ;
- les dépenses d’équipement ;
- toutes autres dépenses liées à l’activité du centre.

Je vous demande de bien vouloir veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie Principale;
- Agence Comptable Centrale du Trésor.

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Inspection des Services Comptables;
- Ministère de la Culture;
- Centre National du Livre;
- Direction de la Normalisation et de la Modernisation Comptable;
- Directions Régionales du Trésor;
- Trésorerie Centrale;
- Trésoreries de Wilaya. 
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OBJET : - Gestion comptable de l’école nationale supérieure de sciences politiques.
- Création du sous-compte n°103 au sein du compte 402 003 « Etablissements publics nationaux– 
service fi nancier ».

REFER : - Décret exécutif n°09-251 du 10 août 2009 portant création de l’école nationale supérieure de
 sciences politiques.
- Décret exécutif n°05-500 du 29 décembre 2005 fi xant les missions et les règles particulières 
d’organisation et de fonctionnement de l’école hors université.
- Arrêté n°97 du 03/11/2009 portant désignation du Trésorier Principal en qualité d’agent 
comptable auprès de l’école nationale supérieure de sciences politiques. 

I – DISPOSITIONS GENERALES

Le décret exécutif n°09-251 du 10 août 2009 visé en référence, a créé l’école nationale supérieure de 
sciences politiques.

L’école nationale supérieure de sciences politiques est un établissement public à caractère administratif, 
dotée de la personnalité morale et de l’autonomie fi nancière.

Par arrêté n° 97 du 03/11/2009 le Trésorier Principal a été désigné en qualité d’agent comptable auprès de 
l’établissement sus-cité.

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

Pour permettre la comptabilisation des opérations fi nancières de l’école précitée, il est créé dans la 
nomenclature des comptes du Trésor, au sein du compte 402 003 « Etablissements publics nationaux –service 
fi nancier » le sous-compte 103 intitulé « Ecole Nationale Supérieure de Sciences Politiques».     

Ce sous-compte est subdivisé en deux lignes :
- 1031 : Exercice courant,
- 1033 : OHB.

Le sous-compte 103 enregistre :
En recettes :

- les subventions allouées par  l’Etat;
- les contributions au fi nancement de l’école par des personnes morales ou physiques;
- les subventions des organisations internationales;
- les emprunts, dons et legs;
- les dotations exceptionnelles;
- les recettes diverses liées à l’activité de l’école.
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En dépenses :
- les dépenses de fonctionnement ;
- les dépenses d’équipement ;
- toutes autres dépenses nécessaires à la réalisation des objectifs de l’école.

Je vous demande de bien vouloir veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie Principale;
- Agence Comptable Centrale du Trésor.

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Inspection des Services Comptables;
- Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifi que;
- Ecole Nationale Supérieure de Sciences Politiques;
- Direction de la Normalisation et de la Modernisation Comptable;
- Directions Régionales du Trésor;
- Trésorerie Centrale;
- Trésoreries de Wilaya. 
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OBJET : - Gestion comptable de l’école préparatoire en sciences et techniques à Tlemcen.
- Création du sous-compte n°47 au sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements de wilaya– 
service fi nancier- ».

REFER : - Décret exécutif n°09-255 du 10 août 2009 portant création de l’école préparatoire en sciences
 et techniques à Tlemcen.
- Décret exécutif n°05-500 du 29 décembre 2005 fi xant les missions et les règles particulières 
d’organisation et de fonctionnement de l’école hors université.
- Arrêté n° 98 du 03/11/2009 portant désignation du Trésorier de la wilaya de Tlemcen en qualité 
d’agent comptable auprès de l’école préparatoire en sciences et techniques à Tlemcen. 

I – DISPOSITIONS GENERALES

Le décret exécutif n°09-255 du 10 août 2009 visé en référence, a créé l’école préparatoire en sciences et 
techniques à Tlemcen.

L’école préparatoire en sciences et techniques à Tlemcen est un établissement public à caractère administratif, 
dotée de la personnalité morale et de l’autonomie fi nancière.

Par arrêté n°98 du 03/11/2009 le trésorier de la wilaya de Tlemcen  a été désigné en qualité d’agent comptable 
auprès de l’établissement sus-cité.

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

Pour permettre la comptabilisation des opérations fi nancières de l’école précitée, il est créé dans la 
nomenclature des comptes du Trésor, au sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements de wilaya  –
service fi nancier- » le sous-compte 47 intitulé « Ecole Préparatoire en Sciences et Techniques à Tlemcen».     

Ce sous-compte est subdivisé en deux lignes :
- 471 : Exercice courant,
- 473 : OHB.

Le sous-compte 47 enregistre:
En recettes :

- les subventions allouées par  l’Etat;
- les contributions au fi nancement de l’école par des personnes morales ou physiques;
- les subventions des organisations internationales;
- les emprunts, dons et legs;
- les dotations exceptionnelles;
- les recettes diverses liées à l’activité de l’école.
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En dépenses :
- les dépenses de fonctionnement ;
- les dépenses d’équipement ;
- toutes autres dépenses nécessaires  à la réalisation des objectifs de l’école.

Je vous demande de bien vouloir veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie de la Wilaya de Tlemcen;
- Agence Comptable Centrale du Trésor.

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Inspection des Services Comptables;
- Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifi que;
- Ecole Préparatoire en Sciences et Techniques à Tlemcen;
- Direction de la Normalisation et de la Modernisation Comptable;
- Directions Régionales du Trésor;
- Trésorerie Centrale;
- Trésorerie Principale;
- Trésoreries de Wilaya.
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OBJET : - Gestion comptable de l’école nationale supérieure de journalisme et des sciences de l’information.
- Création du sous-compte n°105 au sein du compte 402 003 « Etablissements publics nationaux–  
service fi nancier ».

REFER : - Décret exécutif n°09-252 du 10 août 2009 portant création de l’école nationale supérieure de
 journalisme et des sciences de l’information.
- Décret exécutif n°05-500 du 29 décembre 2005 fi xant les missions et les règles particulières 
d’organisation et de fonctionnement de l’école hors université.
- Arrêté n°99 du 03/11/2009 portant désignation du Trésorier Principal en qualité d’agent 
comptable auprès de l’école nationale supérieure de journalisme et des sciences de l’information. 

I – DISPOSITIONS GENERALES

Le décret exécutif n°09-252 du 10 août 2009  visé en référence, a créé l’école nationale supérieure de 
journalisme et des sciences de l’information.

L’école nationale supérieure de journalisme et des sciences de l’information est un établissement public à 
caractère administratif, dotée de la personnalité morale et de l’autonomie fi nancière.

Par arrêté n° 99 du 03/11/2009 le Trésorier Principal a été désigné en qualité d’agent comptable auprès de 
l’établissement sus-cité.

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

Pour permettre la comptabilisation des opérations fi nancières de l’école précitée, il est créé dans la 
nomenclature des comptes du Trésor, au sein du compte 402 003 « Etablissements publics nationaux –service 
fi nancier » le sous-compte 105 intitulé « Ecole Nationale Supérieure de Journalisme et des Sciences de 
l’Information ».     

Ce sous-compte est subdivisé en deux lignes:
- 1051 : Exercice courant,
- 1053 : OHB.

Le sous-compte 105 enregistre:
En recettes :

- les subventions allouées par  l’Etat;
- les contributions au fi nancement de l’école par des personnes morales ou physiques;
- les subventions des organisations internationales;
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- les emprunts, dons et legs;
- les dotations exceptionnelles;
- les recettes diverses liées à l’activité de l’école.

En dépenses :
- les dépenses de fonctionnement;
- les dépenses d’équipement;
- toutes autres dépenses nécessaires à la réalisation des objectifs de l’école.

Je vous demande de bien vouloir veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie Principale;
- Agence Comptable Centrale du Trésor.

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Inspection des Services Comptables;
- Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifi que;
- Ecole Nationale Supérieure de Journalisme et des Sciences de l’Information;
- Direction de la Normalisation et de la Modernisation Comptable;
- Directions Régionales du Trésor;
- Trésorerie Centrale;
- Trésoreries de Wilaya.
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OBJET : - Gestion comptable de l’école préparatoire en sciences et techniques à Annaba.
- Création du sous-compte n°53 au sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements de wilaya– 
service fi nancier- ».

REFER : - Décret exécutif n°09-256 du 10 août 2009 portant création de l’école préparatoire en sciences
 et techniques à Annaba.
- Décret exécutif n°05-500 du 29 décembre 2005 fi xant les missions et les règles particulières 
d’organisation et de fonctionnement de l’école hors université.
- Arrêté n° 100 du 03/11/2009 portant désignation du Trésorier de la wilaya d’Annaba en qualité 
d’agent comptable auprès de l’école préparatoire en sciences et techniques à Annaba. 

I – DISPOSITIONS GENERALES

Le décret exécutif n°09-256 du 10 août 2009 visé en référence, a créé l’école préparatoire en sciences et 
techniques à Annaba.

L’école préparatoire en sciences et techniques à Annaba est un établissement public à caractère administratif, 
dotée de la personnalité morale et de l’autonomie fi nancière.

Par arrêté n°100 du 03/11/2009 le trésorier de la wilaya d’Annaba  a été désigné en qualité d’agent comptable 
auprès de l’établissement sus-cité.

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

Pour permettre la comptabilisation des opérations fi nancières de l’école précitée, il est créé dans la 
nomenclature des comptes du Trésor, au sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements de wilaya  –
service fi nancier- » le sous-compte 53 intitulé « Ecole Préparatoire en Sciences et Techniques à Annaba».     

Ce sous-compte est subdivisé en deux lignes:
- 531 : Exercice courant,
- 533 : OHB.

Le sous-compte 53 enregistre:
En recettes :

- les subventions allouées par l’Etat;
- les contributions au fi nancement de l’école par des personnes morales ou physiques;
- les subventions des organisations internationales;
- les emprunts, dons et legs;
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- les dotations exceptionnelles ;
- les recettes diverses liées à l’activité de l’école.

En dépenses :
- les dépenses de fonctionnement ;
- les dépenses d’équipement ;
- toutes autres dépenses nécessaires à la réalisation des objectifs de l’école.

Je vous demande de bien vouloir veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution:
- Trésorerie de la Wilaya d’Annaba;
- Agence Comptable Centrale du Trésor.

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Inspection des Services Comptables;
- Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifi que;
- Ecole Préparatoire en Sciences et Techniques à Annaba;
- Direction de la Normalisation et de la Modernisation Comptable;
- Directions Régionales du Trésor;
- Trésorerie Centrale;
- Trésorerie Principale;
- Trésoreries de Wilaya. 
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OBJET : - Gestion comptable du Musée Régional de Khenchela.
- Création du sous-compte n° 46 au sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements de 
wilaya– service fi nancier- ».

REFER : - Décret n°07-160 du 27 mai 2007 fi xant l’organisation, les conditions de création des musées,
 leurs missions, organisation et fonctionnement ;
- Décret exécutif n°09-70 du 07 février 2009 portant création du Musée Régional de Khenchela.
- Arrêté n°77 du  13/10/2009 portant désignation du Trésorier de la wilaya de Khenchela en 
qualité d’agent comptable auprès du Musée Régional de Khenchela. 

I – DISPOSITIONS GENERALES

Le décret exécutif n°09-70 du 07 février 2009  visé en référence, a créé le Musée Régional de Khenchela. 
Le Musée est régi par les dispositions du décret n°07-160 du 27 mai 2007 sus référencé.

Ce Musée est un établissement public à caractère administratif, doté de la personnalité morale et de 
l’autonomie fi nancière.

Par arrêté n°77 du 13/10/2009 le Trésorier de la wilaya de Khenchela a été désigné en qualité d’agent 
comptable auprès du Musée sus-cité.

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

Pour permettre la comptabilisation des opérations fi nancières de ce Musée, il est créé dans la nomenclature 
des comptes du Trésor, au sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements de wilaya –service fi nancier- » 
le sous-compte 46 intitulé « Musée Régional de Khenchela».     

Ce sous-compte est subdivisé en deux lignes :
- 461 : Exercice courant,
- 463 : OHB.

Le sous-compte 46 enregistre:
En recettes :

- les subventions de l’Etat des collectivités locales et organismes publics;
- les dons et legs;
- les recettes propres liées à son activité.
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En dépenses :
- les dépenses de fonctionnement ;
- les dépenses d’équipement ;
- toutes dépenses liées à son objet.

Je vous demande de bien vouloir veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie de la Wilaya de Khenchela.
- Agence Comptable Centrale du Trésor.

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Inspection des Services Comptables;
- Ministère de la Culture;
- Direction de la Normalisation et de la Modernisation Comptable;
- Directions Régionales du Trésor;
- Musée Régional  de Khenchela;
- Trésorerie Centrale;
- Trésorerie Principale;
- Trésoreries de Wilaya. 
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OBJET : - Gestion comptable du Musée Régional de Chlef.
- Création du sous-compte n° 45 au sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements de 
wilaya– service fi nancier- ».

REFER : - Décret n°07-160 du 27 mai 2007 fi xant l’organisation, les conditions de création des musées,
 leurs missions, organisation et fonctionnement ;
- Décret exécutif n°09-69 du 07 février 2009 portant création du Musée Régional de Chlef.
- Arrêté n°75 du  13/10/2009 portant désignation du Trésorier de la wilaya de Chlef en qualité 
d’agent comptable auprès du Musée Régional de Chlef. 

I – DISPOSITIONS GENERALES

Le décret exécutif  n°09-69 du 07 février 2009  visé en référence, a créé le Musée Régional de Chlef. Le 
Musée est régi par les dispositions du décret n°07-160 du 27 mai 2007  sus référencé.

Ce Musée est un établissement public à caractère administratif, doté de la personnalité morale et de 
l’autonomie fi nancière.

Par arrêté n°75 du  13/10/2009 le Trésorier de la wilaya de Chlef a été désigné en qualité d’agent comptable 
auprès du Musée  sus-cité.

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

Pour permettre la comptabilisation des opérations fi nancières de ce Musée, il est créé dans la nomenclature 
des comptes du Trésor, au sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements de wilaya –service fi nancier- » 
le sous-compte 45 intitulé « Musée Régional de Chlef».     

Ce sous-compte est subdivisé en deux lignes :
- 451 : Exercice courant,
- 453 : OHB.

Le sous-compte 45 enregistre :
En recettes :

- les subventions de l’Etat des collectivités locales et organismes publics;
- les dons et legs ;
- les recettes propres liées à son activité.
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En dépenses :
- les dépenses de fonctionnement ;
- les dépenses d’équipement ;
-  toutes dépenses liées à son objet.

Je vous demande de bien vouloir veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie de la Wilaya de Chlef;
- Agence Comptable Centrale du Trésor.

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Inspection des Services Comptables;
- Ministère de la Culture;
- Direction de la Normalisation et de la Modernisation Comptable;
- Directions Régionales du Trésor;
- Musée Régional de Chlef;
- Trésorerie Centrale;
- Trésorerie Principale;
- Trésoreries de Wilaya. 
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OBJET : - Gestion comptable du Musée National de Tébessa.
- Création du sous-compte n° 102 au sein du compte 402 003 « établissements publics nationaux– 
service fi nancier ».

REFER : - Décret n°07-160 du 27 mai 2007 fi xant l’organisation, les conditions de création des musées,
 leurs missions, organisation et fonctionnement ;
- Décret exécutif n°09-68 du 07 février 2009 portant création du Musée National de Tébessa.
- Arrêté n°76 du  13/10/2009 portant désignation du Trésorier de la wilaya de Tébessa en qualité 
d’agent comptable auprès du Musée National de Tébessa. 

I – DISPOSITIONS GENERALES

Le décret exécutif  n°09-68 du 07 février 2009  visé en référence, a créé le Musée National de Tébessa. Le 
Musée est régi par les dispositions du décret n°07-160 du 27 mai 2007 sus référencé.

Ce Musée est un établissement public à caractère administratif, doté de la personnalité morale et de 
l’autonomie fi nancière.

Par arrêté n°76 du  13/10/2009 le Trésorier de la wilaya de Tébessa a été désigné en qualité d’agent 
comptable auprès du Musée  sus-cité.

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

Pour permettre la comptabilisation des opérations fi nancières de ce Musée, il est créé dans la nomenclature 
des comptes du Trésor, au sein du compte 402 003 « établissements publics nationaux –service fi nancier » le 
sous-compte 102 intitulé « Musée National de Tébessa».     

Ce sous-compte est subdivisé en deux lignes:
- 1021 : Exercice courant,
- 1023 : OHB.

Le sous-compte 102 enregistre:
En recettes :

- les subventions de l’Etat des collectivités locales et organismes publics;
- les dons et legs;
- les recettes propres liées à son activité.
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En dépenses :
- les dépenses de fonctionnement;
- les dépenses d’équipement;
- toutes dépenses liées à son objet.

Je vous demande de bien vouloir veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie de la Wilaya de Tébessa;
- Agence Comptable Centrale du Trésor.

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Inspection des Services Comptables;
- Ministère de la Culture;
- Direction de la Normalisation et de la Modernisation Comptable;
- Directions régionales du Trésor;
- Musée National de Tébessa;
- Trésorerie Centrale;
- Trésorerie Principale;
- Trésoreries de Wilaya.
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OBJET : Modalités de comptabilisation de la taxe applicable aux chargements prépayés. 

REFER : Orordonnance n° 09.01 du 22 juillet 2009 portant loi de fi nance complémentaire pour 2009.

Les dispositions de l’article 32 de l’ordonnance n°09.01 du 22 juillet 2009 portant loi de fi nances 
complémentaire pour 2009 ont institué une taxe applicable aux chargements prépayés. 

Cette taxe dont le taux est fi xé à 5% du montant du rechargement au titre du mois, est due mensuellement 
par les opérateurs de téléphone mobile, quel que soit le mode de rechargement.

Le produit de cette taxe est versé par les opérateurs concernés au receveur des impôts territorialement 
compétent dans les vingt (20) premiers jours du mois suivant. après son versement par les opérateurs concernés, 
le produit de cette taxe est comptabilisé par les receveurs des impôts compétents à la ligne 306 « produit des 
autres droits et taxes » du compte budgétaire n° 201.003 » produit des impôts sur les affaires. 

Le montant de ce produit fi gurera de façon distincte dans la comptabilité auxiliaire des comptables concernés.

Je vous demande de veiller à l’application.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINARAIRES :
Pour exécution :
Receveurs des impôts 

Pour information :
- Cour des comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Direction Générale des Impôts;
- Direction Générale du Budget;
- Direction Générale du Trésor;
- Inspection des Services Comptables;
- Directions Régionales du Trésor (et notifi cation aux trésoriers des communes et
  des établissements publics hospitaliers);
- Agence comptable Centrale du Trésor;
- Trésorerie Centrale;
- Trésorerie Principale;
- Trésoriers de Wilaya.
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OBJET : - Gestion comptable des bibliothèques de lecture publique.
- Création du sous-compte n°54 au sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements de wilaya– 
service fi nancier- ».

REFER : - Décret exécutif n°07-275 du 18 septembre 2007 fi xant le statut des bibliothèques de lecture
                  publique.

- Décret exécutif n°08-236 du 26 juillet 2008 portant création des bibliothèques de lecture 
publique.

I – DISPOSITIONS GENERALES

Le décret exécutif n°08-236 du 26 juillet 2008 visé en référence, a créé des bibliothèques de lecture publique. 

Les bibliothèques de lecture publique sont des établissements publics à caractère administratif, dotés de la 
personnalité morale et de l’autonomie fi nancière.

La gestion comptable et fi nancière de ces établissements est confi ée au trésorier de la wilaya territorialement 
compétent.    

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

Pour permettre la comptabilisation des opérations fi nancières des bibliothèques précitées, il est créé dans la 
nomenclature des comptes du Trésor, au sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements de wilaya –service 
fi nancier- » le sous-compte 54 intitulé « bibliothèques de lecture publique».

Ce sous-compte est subdivisé en deux lignes:
- 541 : Exercice courant,
- 543 : OHB.

Le sous-compte 54 enregistre :
En recettes :

- les subventions de  l’Etat, des collectivités locales et organismes publics;
- dons et legs;
- les recettes propres liées à son activité.
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En dépenses :
- les dépenses de fonctionnement ;
- les dépenses d’équipement ;
- toutes autres dépenses liées à son activité.

Je vous demande de bien vouloir veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Les Trésoreries de Wilaya;
- Agence Comptable Centrale du Trésor.

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Inspection des Services Comptables;
- Ministère de la Culture;
- Les Bibliothèques de Lecture Publique;
- Direction de la Normalisation et de la Modernisation Comptable;
- Directions Régionales du Trésor;
- Trésorerie Centrale;
- Trésorerie Principale.
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OBJET : Généralisation de la procédure de paiement par voie de virement à l’ensemble des pensions
                 concédées par l’Etat au titre de la guerre de libération nationale. 

REFER : - Décision du conseil interministériel du 06/8/2006.
- Instruction n° 02 du 08/01/1996.
- Instruction n°11 du 21/3/2007.
- Instruction n°15 du 07/3/ 2009.

Les dispositions de l’instruction n°02 du 08 Janvier 1996 ont consacré le principe du paiement par virement 
de compte, des pensions concédées par l’Etat au titre de la guerre de libération nationale, pour les seuls 
pensionnés (ées) ayant opté volontairement pour ce mode de paiement.

L’instruction n°15 du 07 juin 2009 a étendu ce mode de virement à l’ensemble des pensionnés de l’espèce 
à compter du 02 janvier 2010.

Cependant en pratique, certains comptables publics assignataires ont fait part de diffi cultés quant à la prise 
en charge de cette opération à partir de la date précitée, compte tenu notamment, de la masse de dossiers 
concernés par ladite opération. 

Aussi, afi n de remédier à cette situation, les dispositions de l’instruction n°15 du 07 juin 2009 demeurent  
applicables à compter du 02 janvier 2010, mais cette application se fera de façon progressive, au fur et à meure 
de la production des dossiers par les pensionnés (ées).

Cette démarche sera suivie jusqu’au 30 juin 2010,  date au delà  de laquelle, la mise en œuvre de la procédure 
de paiement par voie de virement sera effective et généralisée  à l’ensemble des pensions dont il s’agit.

Je vous demande de bien vouloir veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

instruction N° 34 DU 02/12/2009
modifiant et COMPLETANT

L’INSTRUCTION N° 15 DU 07/03/2009



DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie Principale;
- Trésoreries de Wilaya.

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Direction Générale du Budget;
- Direction Générale du Trésor;
- Direction Générale des Impôts (pour notifi cation aux Receveurs des Impôts);
- Inspection des Services Comptables;
- Direction des Pensions (Ministère des Moudjahidine);
- Direction des Services Finances Postaux (Ministère  de la Poste et des Technologies de    
  l’Information et de la Communication);
- Directions  Régionales du Trésor;
- Agence Comptable Centrale du Trésor;
- Trésorerie Centrale.
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OBJET : - Gestion comptable de l’université de Dely Ibrahim.
- Création du sous-compte n° 56 au sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements de 
wilaya– service fi nancier- ».

REFER : - Décret exécutif  n°09-341 du 22 octobre 2009 portant création de l’université de Dely Ibrahim.
- Décret exécutif décret exécutif n°03-279 du 23 août 2003 fi xant les missions et les règles 
particulière d’organisation et de fonctionnement de l’université.
- Arrêté n°116 du 07/12/2009 portant désignation du Trésorier de la wilaya d’Alger  en qualité 
d’agent comptable auprès de l’université de Dely Ibrahim. 

I – DISPOSITIONS GENERALES

Le décret exécutif n°09-341 du 22 octobre 2009 visé en référence, a créé l’université de Dely Ibrahim.

L’université de Dely Ibrahim est un établissement public à caractère scientifi que, culturel et professionnel, 
doté de la personnalité morale et de l’autonomie fi nancière.

Par arrêté  n°116 du 07/12/2009  le trésorier de la wilaya d’Alger  a été désigné en qualité d’agent comptable 
auprès de l’établissement sus-cité.

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

Pour permettre la comptabilisation des opérations fi nancières de l’école précitée, il est créé dans la 
nomenclature des comptes du Trésor, au sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements de wilaya  –
service fi nancier- » le sous-compte 56 intitulé « Université de Dely Ibrahim».     

Ce sous-compte est subdivisé en deux lignes :
- 561 : Exercice courant,
- 563 : OHB.

Le sous-compte 56 enregistre :
En recettes:

- les subventions allouées par  l’Etat, les collectivités locales et  par les établissements ou organismes 
publics;
- les contributions au fi nancement de l’université par des personnes morales ou physiques;
- les subventions des organisations internationales;
- les emprunts, dons et legs;
- les dotations exceptionnelles;
- les recettes diverses provenant des activités liés à l’objectif de l’université.

instruction N° 35 DU 10/12/2009



En dépenses :
- les dépenses de fonctionnement du rectorat et des services communs;
- les dépenses de fonctionnement propres aux facultés, aux instituts et, s’il y a lieu, aux annexes
- les dépenses d’équipement ;
- toutes autres dépenses nécessaires  à la réalisation des objectifs de l’université.

Je vous demande de bien vouloir veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie de la Wilaya d’Alger.
- Agence Comptable Centrale du Trésor.

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Inspection des Services Comptables;
- Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifi que;
- Université de Dely Ibrahim;
- Direction de la Modernisation et de la Normalisation Comptable;
- Directions Régionales du Trésor;
- Trésorerie Centrale;
- Trésorerie Principale;
- Trésoreries de Wilaya.
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OBJET : - Gestion comptable de l’université de Bouzaréah.
- Création du sous-compte n° 55 au sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements de 
wilaya– service fi nancier- ».

REFER : - Décret exécutif  n°09-340 du 22 octobre 2009 portant création de l’université de Bouzaréah.
- Décret exécutif décret exécutif n°03-279 du 23 août 2003 fi xant les missions et les règles 
particulière d’organisation et de fonctionnement de l’université.
- Arrêté n°118 du 07/12/2009 portant désignation du Trésorier de la wilaya d’Alger  en qualité 
d’agent comptable auprès de l’université de Bouzaréah. 

I – DISPOSITIONS GENERALES

Le décret exécutif n°09-340 du 22 octobre 2009 visé en référence, a créé l’université de Bouzaréah.

L’université de Bouzaréah est un établissement public à caractère scientifi que, culturel et professionnel, 
doté de la personnalité morale et de l’autonomie fi nancière.

Par arrêté  n°118 du 07/12/2009  le trésorier de la wilaya d’Alger  a été désigné en qualité d’agent comptable 
auprès de l’établissement sus-cité.

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

Pour permettre la comptabilisation des opérations fi nancières de l’école précitée, il est créé dans la 
nomenclature des comptes du Trésor, au sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements de wilaya  –
service fi nancier- » le sous-compte 55 intitulé « Université de Bouzaréah».     

Ce sous-compte est subdivisé en deux lignes :
- 551 : Exercice courant,
- 553 : OHB.

Le sous-compte 55 enregistre:
En recettes:

- les subventions allouées par l’Etat, les collectivités locales et  par les établissements ou organismes 
publics;
- les contributions au fi nancement de l’université par des personnes morales ou physiques;
- les subventions des organisations internationales;
- les emprunts, dons et legs;
- les dotations exceptionnelles;
- les recettes diverses provenant des activités liés à l’objectif de l’université.

instruction N° 36 DU 10/12/2009



En dépenses :
- les dépenses de fonctionnement du rectorat et des services communs;
- les dépenses de fonctionnement propres aux facultés, aux instituts et, s’il y a lieu, aux annexes
- les dépenses d’équipement ;
- toutes autres dépenses nécessaires  à la réalisation des objectifs de l’université.

Je vous demande de bien vouloir veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution : 
- Trésorerie de la Wilaya d’Alger.
- Agence Comptable Centrale du Trésor.

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Inspection des Services Comptables;
- Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifi que;
- Université de Bouzaréah;
- Direction de la Modernisation et de la Normalisation Comptable;
- Directions Régionales du Trésor;
- Trésorerie Centrale;
- Trésorerie Principale;
- Trésoreries de Wilaya.
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OBJET : - Gestion comptable du centre national des permis de conduire (CENAPEC).
- Création du sous-compte n°106 au sein du compte 402 003 « Etablissements publics nationaux– 
service fi nancier ».

REFER : - Décret exécutif n°03-262 du 23 juillet 2003 fi xant l’organisation et le fonctionnement du centre 
 national des permis de conduire.
- Arrêté n°117 du 07/12/2009 portant désignation du Trésorier Principal en qualité d’agent 
comptable auprès du centre national des permis de conduire. 

I – DISPOSITIONS GENERALES

Le décret exécutif n°03-262 du 23 juillet 2003 visé en référence, a créé le centre national des permis de 
conduire.

le centre national des permis de conduire est un établissement public à caractère administratif, doté de la 
personnalité morale et de l’autonomie fi nancière.

Par arrêté n° 117 du 07/12/2009 le Trésorier Principal a été désigné en qualité d’agent comptable auprès de 
l’établissement sus-cité.

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

Pour permettre la comptabilisation des opérations fi nancières du centre précité, il est créé dans la 
nomenclature des comptes du Trésor, au sein du compte 402 003 « Etablissements publics nationaux –service 
fi nancier » le sous-compte 106 intitulé « Centre National des Permis de Conduire».     

Ce sous-compte est subdivisé en deux lignes:
- 1061 : Exercice courant,
- 1063 : OHB.

Le sous-compte 106 enregistre:
En recettes :

- les subventions de l’Etat, des collectivités locales et des organismes publics;
- les recettes générées par son activité;
- les dons et legs éventuels.

instruction N° 37 DU 13/12/2009



En dépenses :
- les dépenses de fonctionnement ;
- les dépenses d’équipement.

Je vous demande de bien vouloir veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie Principale;
- Agence Comptable Centrale du Trésor.

Pour information :
- Cour des Comptes;
- Inspection Générale des Finances;
- Inspection des Services Comptables;
- Ministère des Transports;
- Centre National des Permis de Conduire;
- Direction de la Modernisation et de la Normalisation Comptable;
- Directions Régionales du Trésor;
- Trésorerie Centrale;
- Trésoreries de Wilaya.
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RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION  ET 
DE L’EXÉCUTION COMPTABLE DES BUDGETS

98

2009 12 13 37

"  – " 402 003 106

2003 23 262 03

2009 12 07 117

 – 1

2003 23 262 03

117
2009 12 07

 – 2

 " 106 " – " 402 003
"

1061
1063

106
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RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION  ET 
DE L’EXÉCUTION COMPTABLE DES BUDGETS

96

2009 12 10 36

"  – " 402 001 55

2003 23 279 03

2009 22 340 09
2009 12 07 118

 – 1

2009 22 340 09

118
2009 12 07

 – 2

 " 55 "  – " 402 001
"

551
553

55
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RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION  ET 
DE L’EXÉCUTION COMPTABLE DES BUDGETS

94

2009 12 10 35

"  – " 402 001 56

2003 23 279 03

2009 22 341 09
2009 12 07 116

 – 1
2009 22 341 09

116
2009 12 07

 – 2

 " 56 "  – " 402 001
"

561
563

56
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RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION  ET 
DE L’EXÉCUTION COMPTABLE DES BUDGETS

92

2009 12 02 34
2009 03 07 15

2006 08 06
1996 01 08 02
2007 03 21 11
2009 03 07 15

1996 08 02

2009 07 15
2010 02

2009 07 15
2010 02

2010 30
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RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION  ET 
DE L’EXÉCUTION COMPTABLE DES BUDGETS

90

2009 11 24 33

"  – " 402 001 54

2007 18 275 07

2008 26 236 08

 – 1

2008 26 236 08

 – 2

54 "  – " 402 001
"  "

541
543

54



   
RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION  ET 
DE L’EXÉCUTION COMPTABLE DES BUDGETS

89

2009 11 18 32

2009 2009 22 01.09

2009 22 01.09 32
2009

%5

20

306
"  "201.003  "  "
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RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION  ET 
DE L’EXÉCUTION COMPTABLE DES BUDGETS

87

2009 11 11 31

" " 402 003 102

2007 27 160 07
2009 07 68 09

2009 10 13 76

 – 1
2009 07 68 09

2007 27 160 07

76
2009 10 13

 – 2

 " 102 " – " 402 003
"

1021
1023

102
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RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION  ET 
DE L’EXÉCUTION COMPTABLE DES BUDGETS

85

2009 11 11 30

"  – " 402 001 45

2007 27 160 07
2009 07 69 09

2009 10 13 75

 – 1
2009 07 69 09

2007 27 160 07

75
2009 10 13

 – 2

 " 45 "  – " 402 001
 "

451
453

45
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RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION  ET 
DE L’EXÉCUTION COMPTABLE DES BUDGETS

83

2009 11 11 29

"  – " 402 001 46

2007 27 160 07
2009 07 70 09

2009 10 13 77

 – 1

2009 07 70 09
2007 27 160 07

77
2009 10 13

 – 2

 " 46 "  – " 402 001
 "

461
463

46
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RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION  ET 
DE L’EXÉCUTION COMPTABLE DES BUDGETS

81

2009 11 11 28

"  – " 402 001 53

2009 10 256 09

2005 29 500 05

2009 11 03 100

 – 1
2009 10 256 09

100
2009 11 03

 – 2

"  – " 402 001
"  " 53

531
533

53
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RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION  ET 
DE L’EXÉCUTION COMPTABLE DES BUDGETS

79

2009 11 11 27

"  – " 402 003 105

2009 10 252 09

2005 29 500 05

2009 11 03 99

 – 1
2009 10 252 09

99
2009 11 03

 – 2

 " 105 " – " 402 003
"

1051
1053

105
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RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION  ET 
DE L’EXÉCUTION COMPTABLE DES BUDGETS

77

2009 11 11 26

"  – " 402 001 47

2009 10 255 09

2005 29 500 05

2009 11 03 98

 – 1
2009 10 255 09

98
2009 11 03

 – 2

"  – " 402 001
"  " 47

471
473

47
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RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION  ET 
DE L’EXÉCUTION COMPTABLE DES BUDGETS

75

2009 11 11 25

  "  – " 402 003 103

2009 10 251 09

2005 29 500 05

2009 11 03 97

 – 1
2009 10 251 09

97
2009 11 03

 – 2

 " 103 " – " 402 003
"

1031
1033

103
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RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION  ET 
DE L’EXÉCUTION COMPTABLE DES BUDGETS

73

2009 11 11 24

"  – " 402 003 104

2009 27 202 09
2009 10 13 74

 – 1
2009 27 202 09

74
2009 10 13

 – 2

 " 104 " – " 402 003
"

1041
1043

104
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RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION  ET 
DE L’EXÉCUTION COMPTABLE DES BUDGETS

71

2009 10 21 23

"  – " 402 003 101

2009 20 20 09
2005 29 500 05

2009 09 02 71

 – 1
2009 20 20 09

71
2009 09 02

 – 2

 " 101 " – " 402 003
"

1011
1013

101
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RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION  ET 
DE L’EXÉCUTION COMPTABLE DES BUDGETS

69

2009 10 21 22

 – 402 003 100

2009 11 15 09

2009 11 16 09
2009 25 28

1
2009 11 16 09

2009 25 28

2

100 003 402

1001
1003

100
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RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION  ET 
DE L’EXÉCUTION COMPTABLE DES BUDGETS

67

2009 10 21 21

"  – " 402 001 44

2009 20 22 09

2005 29 500 05

2009 09 02 72

 – 1
2009 20 09 22

72
2009 09 02

 – 2

44 "  – " 402 001
"  "

441
443

44
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RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION  ET 
DE L’EXÉCUTION COMPTABLE DES BUDGETS

65

2009 10 21 20

"  – " 402 001 43

2009 20 23 09

2005 29 500 05

2009 09 02 70

 – 1
2009 20 23 09

70
2009 09 02

 – 2

 – " 402 001
"  " 43 "

431
433

43
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311.001 302.122

2006 12 20 43

2008 15 12



63

2

 " " 500.006

500.006
 "  " 201.007

 " 500.017
 "

3

500.017
"  " 520.004

4

520.004
002 500.041

001 500.041

500.041
500.041

 % 50 201.007
 " " 311.001

" 302.122
"



   
RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION  ET 
DE L’EXÉCUTION COMPTABLE DES BUDGETS

62

2009 09 10 19
2006 12 20 43

" 302.122
"

2005 12 31 16.05
68 2006

2006 07 04 238.06
"302.122
"

2006 12 20 43
2008 11 15 12

2006 12 20 43

II
302.122

 " 500.041
 "

001
002

1

 " 500.006 50 5
"
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302.078

% 47 53
% 0 49
% 7 60
% 7 35
% 1 98
% 3 17
% 0 59
% 0 59

% 0 70

% 70

D O B I
DGREFE DGPP DMR DAJT DMM DRH DSI DC

001
002
003
004
005
006
007
008

009

2009 22 17 04
302.078 009



   
RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION  ET 
DE L’EXÉCUTION COMPTABLE DES BUDGETS

60

2009 08 18 18

1992 11 04.92
72 1992

1994 1993 29 18.93
155

116 1996 1995 31 27.95
213 2002 2001 22 21.01

1994 24 230.94
" " 302.078

116 1997 12 52.97
1996 1995 31 27.95

2001 13 66
2007 22 17

1997 06 1994 28 10 20
2002 09 05 09 04

  % 70

0 70% 2007 22 17 3

" 009  " " 302.078
 "
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RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION  ET 
DE L’EXÉCUTION COMPTABLE DES BUDGETS

58

2009 06 13 17
1997 06 17 25

1.000.000

1997 17 25
2008 16 08

1997 17 25

 " "

1.000.000

1997 17 25



57

3 2

25

3

403.004



   
RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION  ET 
DE L’EXÉCUTION COMPTABLE DES BUDGETS

56

2009 06 07 16

82 2005 28 07.05

I
2005 28 07.05 82

2
1 2

" 403.004
 "

" " 403.004
001
002

403.004

2 2



55

3

 " "
 " "

4

1996 01 08 02

2010 01 02



   
RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION  ET 
DE L’EXÉCUTION COMPTABLE DES BUDGETS

54

2009 06 07 15

1963 04 02 99 63

1963 06 10 34
1963 04 02 99 63

2006 08 06
1996 01 08 02
2007 03 21 11

I

1996 01 08 02

II

1

2

" "



53

302.128

302.128

1990 08 15 21.90 302.128

 – 3
302.128



   
RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION  ET 
DE L’EXÉCUTION COMPTABLE DES BUDGETS

52

2009 05 25 14

" " 302.128

58 2009 2008 12 30 21.08
2009 05 02 151.09

" " 302.128

 – 1
21.08 58

" 302.128 2009 2008 12 30
"

 – 2
302.128

2 30 03

9

302.128

302.128

E ALGERIE 2013 2013  –
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1990 08 15 21.90 302.126

302.126

3
302.126



   
RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION  ET 
DE L’EXÉCUTION COMPTABLE DES BUDGETS

50

2009 05 25 13

 " 302.126
"

2008 07 24 02.08
52 2008

2009 05 02 150.09
 " 302.126

"

1
02.08 52

 " 302.126 2008 2008 07 24
"

2
2008 52 302.126

2 30 03

9

302.126

302.126
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RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION  ET 
DE L’EXÉCUTION COMPTABLE DES BUDGETS

48

2009 05 25 12
2005 12 04 46

 " 302.121

56 2008 2008 07 24 02.08

415.05 2009 05 02 149.09
 " 302.121 2005 10 25

2005 12 04 46 2

302.121

 ………

………
………

2005 12 04 46



47

40

21 90 40
1990 15



   
RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION  ET 
DE L’EXÉCUTION COMPTABLE DES BUDGETS

46

2009 05 19 11

"  – " 402 001 40

2005 05 87 05

2009 11 17 09

2009 18 14

 – 1

2005 05 87 05

2009 11 17 09

2009 18 14

 – 2

"  – " 402 001
"  " 40

401
403



45



   
RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION  ET 
DE L’EXÉCUTION COMPTABLE DES BUDGETS

44

2009 05 18 10

2006 19 371 06
2009 18 12

 – 1

2006 19 371 06

18 12
2009

 – 2

– " 402 003
20 "

201
203

20



   
RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION  ET 
DE L’EXÉCUTION COMPTABLE DES BUDGETS

43

2009 05 05 09
1996 09 21 28

157 1983 1982 12 30 314 82

15 1991 23 454.91
1996 09 21 28

1996 21 28
2009 31



   
RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION  ET 
DE L’EXÉCUTION COMPTABLE DES BUDGETS

42

2009 03 10 08
2009 02 22 07

154 2001 03 10 01
51 2009 2008 30 21 08

 – I

"  " 302.020
" " 020

"  " 302.020
" " 025

2009 02 22 07
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RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION  ET 
DE L’EXÉCUTION COMPTABLE DES BUDGETS

40

2009 02 22 07

154 2001 03 10 01
51 2009 2008 30 21 08

2009 51
10 01

132 2001 07 03

51

I
51

500.019 302.020
"  "302.020

"  " 020
"  " 500.019

 "016

II
2009 51

%70

003 302.020
011 500.019

"  " 302.105  % 30
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RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ
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2009 02 17 06
1992 04 18 006 009

19.92 2009 25 24.09
1992 09

1992 18 006 009

I
2009 25 24.09

1992 19 19.92
1990 15 21.90

1992 18 006 009
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2009 02 17 05

2009 05

I

 " " 304.900
" " 004

II

III

IV

304.900
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V
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2009 12 02 04

2009 09

2009 07 1430 11 60.09

2009 07 1430 11 61.09
2009 09

2009 09

I
2009 09

60

II

65

 " " 37.05
"  – " 37.05

" 37.15
 "

" " III
2009 31

IV

1990 15 21.90
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004 302.116
VI

302.116 005 004



32

II
302.116

III

1
004 302.116

004 302.116 2
005  " " 500.031

IV

006 500.031
005 302.116

302.116 005

302.116 000 V
302.116 000

004
302.116

2008 31

1
 –

000 302.116
 " " 500.001

500.001
  "  " 001 500.005

2
002 500.005
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2009 02 14 03

67 2004 2003 12 28 22 03
22 2006 2006 15 04 06

2006 12 23 486 06
" " 302.116
2007 03 07 07 09

2009 01 14 25
2009 02 02 700

 "116.302
 "

"  " 302.116  – I

"  " 302.166

004
– 005

004

005
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2009

05
2009 21

302.127

III

302.127
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2009 02 10 02

 "302.127
" 2009

2008 2008 24 02.08
54

2008 26 343.08
" 2009  " 302.127

302.127 2008 29

I

2009 54
" 2009 " 302.127

54 2008 26 343.08
302.127

II

09

302.127
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2009 01 19 01

 "302.040
"1980 10

2009 2008 30 02 21.08
57

 "302.040 2009 57
"1980 10

302.040 2009 31

302.040  " " 211.007

07.10  " " 201.007

211.007
07.10 201.007

302.040 2009 01
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2009 12 17 09

ARTS

ARTS

1
ARTS

MT 103 202
AME

2

 " " 110.003

AME

2010 02
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2009 12 17 08

05
2007 02 14

2010 02
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2009 12 02 07

29 1999 05 07 99

04 450
1993 08 478 2003 30 1982 30

29

2009
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2009 06 16 06

1999 13 46
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410 05 05
502 07 07
409 12 12
605 13
408 13

13

446 16 16
414 19 19
414 28 28
411 39
412 39

39

408 40 40
408 41 41
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2009 06 14 05

129 91 2003 01 19 40 03
1991 05 11

311 91 2003 01 19 41 03
1991 09 07

1984 30 17
2007 12 06

40 03 02

2007 12 06



16



15

410 28

413 28

413 28

29 11

408 29

604 29

32 12

602 32
603 32
604 32

402 32
403 32
404 32

34 13

405 34
602 34

405 34
602 34

47 14

403 47

604 47

2007 12 06



14

604 14

16 6

502 16
503 16
504 16

502 16
503 16
504 16

17 7

405 17 01
406 17 02
602 17

405 17
602 17
406 17

21 8

404 21

605 21

27 9

602 27

502 27

28 10

409 28

602 28

410 28
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2009 06 14 04
2007 12 12 06

2007 12 06

05 1

410 05

605 05

06 2

407 06

407 06

07 3

603 07

411 07
502 07

08 4

402 08

610 08

14 5

403 14
502 14
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2009 06 13 03

2000 16 03

2000 16 03
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2009 01 31 02
2008 07 15 05

155 08 2008 26 334 08
2008 26

2008 15 05

2008 07 15 05 4

2009
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01
2009 01 31

2008 08 03 251 08

2009 01 31 01

134.1.00

130.1.00



   
RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DES FINANCES

DIRECTION GÉNÉRA LE DE LA COMPTABILITÉ

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION  ET 
DE L’EXÉCUTION COMPTABLE DES BUDGETS

9

2009 01 31 01

2008 08 03 251 08

134.1.00





5

81
 – " 402 001 53

"

2009 11 11 28

83
 – " 402 001 46

"

2009 11 11 29

85
 – " 402 001 45

"

2009 11 11 30

87
 – " 402 001 45

"

2009 11 11 31

89 2009 11 18 32
90

 – " 402 001 54
"

2009 11 24 33

92 2009 12 02 34

94
 – " 402 001 56

"

2009 12 10 35

96
 – " 402 001 55

"

2009 12 10 36

98
 – " 402 003 106

"

2009 12 13 37



4

50  " 302.126
"

2009 05 25 13

52 " 302.128
"

2009 05 25 14

54 2009 06 07 15

56 2009 06 07 16

58

1.000.000

2009 13 06 17

60 2009 08 18 18

62 " 302.122
"

2009 09 10 19

65
 – " 402 001 43

"

2009 10 21 20

67
 – " 402 001 44

"

2009 10 21 21

69
 – 402 003 100

2009 10 21 22

71
 – " 402 003 101

"

2009 10 21 23

73
 – " 402 003 104

"

2009 11 11 24

75
 – " 402 003 103

  "

2009 11 11 25

77
 – " 402 001 47

"

2009 11 11 26

79
 – " 402 003 105

"

2009 11 11 27
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09 2009 01 31 01
10 2009 01 31
11 2009 01 21 02
12 2009 06 13 03
13 2009 06 14 04
17 2009 06 14 05
19 2009 06 16 06
20 2009 12 02 07
21 2009 12 07 08
22 ARTS 2009 12 17 09

27  "302.0 40
"1980 10

2009 07 19 01

29  "302.127
"2009

2009 02 10 02

31 2009 02 14 03

34 2009 09 2009 12 02 04
36 2009 02 17 05
38 2009 02 17 06

40 2009 02 22 07
42 2009 03 10 08
43 2009 05 05 09
44 2009 05 18 10
46

 – " 402 001 40
"

2009 05 19 11

48  " 302.121 2009 05 25 12
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